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Jobar, la zone de la banlieue de 
Damas dans laquelle 1 300 civils 
auraient succombé le 21 août à une 

attaque chimique, reste zone de guerre, 
non accessible à des enquêteurs qui pour-
raient confi rmer l’ampleur du massacre 
et surtout donner des pistes pour en cla-
rifi er les responsabilités. Car deux thèses 
s’affrontent, avec d’un côté, l’idée d’une 
attaque qu’aurait ordonnée le régime de 
Bachar-al-Assad pour bloquer l’avancée 
vers le cœur de Damas de commandos 
rebelles appuyés par les services secrets 
américains, et de l’autre, celle d’une 
attaque menée par les rebelles syriens 
eux-mêmes, au moment de l’arrivée 
des inspecteurs onusiens sur les armes 
chimiques, pour provoquer une réponse 
militaire par les États-Unis.  Les sources 
offi cielles occidentales appuient la pre-
mière hypothèse, la Russie la seconde. 
La seule donnée fiable accessible à ce 
jour demeure le nombre de victimes 
constatées par Médecins Sans Frontières, 
à savoir plus de 500.

Pour le reste, la lecture des événe-
ments faite par chacun peut être sus-
pectée de refléter ses propres intérêts 
nationaux plutôt que la recherche de la 
vérité. La Russie et la Chine, qui ont blo-
qué la résolution devant condamner ce 

massacre, comme elles bloquent depuis 
deux ans et demi toute action de la com-
munauté internationale en Syrie, ont des 
raisons économiques et politiques bien 
précises pour le faire : pour les deux pays 
et comme c’est le cas avec leur position-
nement de soutien à l’Iran, la survie poli-
tique de Bachar-al-Assad est nécessaire 
afi n de se garantir un poids au Moyen-
Orient et d’y neutraliser l’infl uence occi-
dentale. Aucun des deux pays, Chine en 
particulier, ne souhaite de plus créer de 
jurisprudence sur une intervention inter-
nationale liée à des problématiques de 
droits de l’Homme. Et enfi n, les forces 
rebelles syriennes, qui incluent Tchét-
chènes et Ouighours, pourraient en cas de 
victoire de leur camp être un dangereux 
levier aux revendications territoriales en 
Chine comme en Russie : la Syrie est, 
par exemple, considérée comme terrain 
d’entraînement favori des sunnites radi-
caux ouighours et, d’après une investi-
gation menée par le New York Times, les 
vétérans de la guerre de Tchétchénie sont 
devenus les piliers des forces rebelles 
syriennes. 

En 2011, le Congrès américain a chif-
fré à 300 millions de dollars les trans-
ferts d’armes de Chine vers la Syrie 
entre 2007 et 2010, et des sanctions ont 
été imposées en février cette année à 
une entreprise d’État chinoise qui conti-
nuait les transferts d’armes.  Les inter-
rogations demeurent sur la livraison 
prévue par la Russie de missiles balis-
tiques S-300 aux forces gouvernemen-

tales syriennes. Négociés avant le début 
de la crise syrienne,  ces systèmes d’une 
portée de 200 km pourraient changer les 
équilibres de forces dans le confl it, mais 
le think-tank ISN (International Stra-
tegy Network) croit peu à la possibilité 
que la livraison soit réalisée, d’une part 
pour des questions de logistique d’ache-
minement et d’autre part en anticipa-
tion de la réaction américaine. Chuck 
Hagel, secrétaire à la défense des États-
Unis, indiquait ce 24 août que toutes les 
options militaires étaient préparées pour 
permettre une décision prochaine d’inter-
vention par le président Barack Obama. 
Au même moment, quatre navires de 
guerre américains se sont positionnés 
en Méditerranée. Mais une action mili-
taire américaine, quelle que soit la pres-
sion française, est-elle envisageable ? Le 
général Martin Dempsey, conseiller en 
chef de Barack Obama, a indiqué le 19 
juillet avoir de fortes réserves sur le sujet. 
Cette approche pourrait certes, indique-t-
il dans une lettre au Congrès obtenue par 
Associated Press, faire tomber Bachar-
al-Assad, mais n’apporterait pas la paix 
dans un pays rongé par ses divisions eth-
niques. La référence de l’Irak, où les 
conflits inter-confessionnels causent 
dans le plus grand silence plus d’un mil-
lier de morts par mois et de l’Égypte, 
donnent à réfléchir. Le gaz dissipé ne 
rend pas l’air plus pur et après deux ans et 
demi de confl it et plus de 100 000 morts 
civils, la paix en Syrie n’est qu’un sou-
venir et un rêve lointain. ¢
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Après les massacres

 cahier B

Rencontre avec le 
fondateur d’Avocats 
Sans Frontières 
France

« Il ne peut y 
avoir de paix 
sans justice »
Propos recueillis par David Vives

Parler des droits de l’homme aux 
journaux télévisés, lors de confé-

rences ou à l´Assemblée Générale de 
l’ONU, comme le font nombre d’ora-
teurs et hommes politiques, c’est une 
chose. En parler au sein d’une dicta-
ture, ou sous la charia, en est une autre. 

Lire la suite page 2

L’ancien pape de la Sécurité intérieure semble vulnérable

Culture, page 20

Cao Cao, 
un ministre 
talentueux

Xi Jinping parviendra-t-il à faire juger Zhou Yongkang ?

HENG HE

Le mois d’août a été le moment de 
l’année où les hauts dirigeants du 

Parti communiste chinois se sont réu-
nis dans la station balnéaire de Bei-
daihe dans le nord, pour se détendre, 
profi ter de la plage et prendre les déci-
sions les plus importantes concernant 
la direction du Parti.

Le thème officieux, dont tout le 
monde parle à Beidaihe, est le pro-
cès de Bo Xilai, l’ancien membre dis-
gracié du Politburo. L’affaire est des 
plus controversées pour le leadership 
et le chef du Parti, Xi Jinping, a raison 

d’être prudent. Si l’affaire tourne mal, 
le blâme retombera sur ses épaules. Si 
tout va bien, les anciens dirigeants Hu 
Jintao et Wen Jiabao y gagneront en 
mérite.

À savoir que les récentes péripé-
ties semblent indiquer que Xi est prêt 
à s’engager pour des enjeux élevés. 
Depuis les accusations portées contre 
Bo, annoncées fin juillet, il s’est fait 
jour toute une série de reportages sur 
l’ancien « coconspirateur » de Bo, 
Zhou Yongkang.

Zhou Yongkang, qui a été le pape 
de la Sécurité intérieure durant huit 
ans, avait disparu des médias pendant 
un temps. Le Parti remettrait-il Zhou 

au goût du jour pour le public dans le 
cadre des dispositions pour le jugement 
de Bo ? Ou s’agit-il des préparatifs de 
Bo lui-même pour son procès, ouvrant 
la voie afi n que les charges retombent 
sur Zhou ?

Les charges de corruption
Les reportages récents indiquent que 

l’on prépare le terrain afin de pour-
suivre Zhou Yongkang pour corrup-
tion. 

Le fils de Zhou Yongkang, Zhou 
Bin, est en charge des affaires fami-
liales. Le 3 août 2013, Guanghua Daily 
a rapporté que Wu Bing, ami proche de 
Bin, s’est fait arrêter à la gare de Pékin 

Ouest, alors qu’il essayait de s’enfuir 
de la ville. Wu Bing, en plus d’être 
l’ami de Zhou Bin, est l’homme qui 
blanchit l’argent de la famille.

La radio Son de l’Espoir (SOH) a 
révélé la semaine dernière que, selon 
une source disposant d’informa-
tions internes au Bureau de Sécurité 
publique, Zhou Bin a été arrêté il y a 
deux mois, ce qui contredit les pré-
cédents reportages indiquant qu’il se 
serait échappé vers un pays étranger.

Alors que Zhou Yongkang peut être 
jugé pour corruption, les raisons réelles 
pour le poursuivre seraient en lien avec 
des affaires de pouvoir.

Lire la suite page 6

JOHN SMITHIES 

ET SIMON VEAZEY

Janecek a fait fortune 
grâce à sa passion 
pour les mathématiques 
qu’il a appliquée au 
monde de la �inance. 
Maintenant, il a décidé 
de se consacrer aux 
problèmes de société et 
plus particulièrement
à la démocratie.

Sa passion pour résoudre les puzzles 
de logique devait le conduire sur 

un chemin qui ferait de lui un milliar-
daire. Mais, à un âge précoce, tout ce 
que Karel Janecek savait, c’est qu’il 
serait mathématicien. Désormais pro-
fesseur de mathématiques fi nancières, 
Janecek a orienté sa capacité à résoudre 
les problèmes – ayant contribué à révo-
lutionner le négoce boursier, vers les 
problèmes de la société. La clé pour 
résoudre les problèmes de la société, 
a-t-il dit, sont les valeurs auxquelles la 
société est attachée et avec lesquelles 
elle est en accord.

« Actuellement, je suis toujours inté-
ressé par les mathématiques, mais 

ce par quoi je suis extrêmement inté-
ressé, c’est la société et les gens. Il y a 
cinq ans, je ne pouvais pas penser que 
je serais intéressé par les choses qui 
m’intéressent maintenant. Il s’agissait 
de choses qui étaient complètement 
hors de ma tête. »

Parachutiste et fervent sportif, Janecek 
ne correspond peut-être pas au stéréo-
type du mathématicien geek. Il ne corres-
pond pas non plus au stéréotype du jeune 
milliardaire ou même du milliardaire 
philanthrope. Il fi nance actuellement la 
recherche en médecine, les mathéma-
tiques, l’économie et la lutte contre la 
corruption. Cependant, Janecek n’a pas 
l’intention de donner son argent pour des 
questions sociales, mais plutôt de s’enga-
ger directement  pour aider à trouver des 
solutions grâce à ses capacités de raison-
nement et de déduction.

Lire la suite page 8

La recherche de l’algorithme 
de la démocratie

•  Il manque de 15 à 20 milliards 
d’euros chaque année pour 
rééquilibrer les régimes de retraites

•  Avec le taux de prélévements 
obligatoires à 46,5 % en 2014, 
il y a un réel risque de saturation 
pour les Français

•  33 % de jeunes diplômés 
français pensent que leur avenir 
professionnel est à l’étranger

CHARLES CALLEWAERT

L’été fut de courte durée pour 
le Gouvernement et la rentrée 
s’annonce difficile. Les sujets 

de discorde au sein du Gouvernement 
ne manquent pas et la timide sortie de 
récession, pourtant annoncée avec fra-
cas en juillet, ne rend pas les Français 
plus optimistes sur leur sort ni plus 
confiants dans le Gouvernement. Les 
dossiers importants sont nombreux, 
mais plusieurs d’entre eux nécessitent 
un traitement urgent : les régimes de 
retraite, le bouclage du budget 2014, et 
la relance de la création d’entreprises.

Lire la suite page 10

France : une rentrée à hauts risques

Le Premier ministre Jean-Marc Ayrault se tient sur le pas de la porte de l’Elysée à Paris, le 19 août 2013, après 
le séminaire gouvernemental sur les prospectives du pays pour 2025. 

BERTRAND GUAY/AFP

Porte de Versailles 
La tour Triangle 
un aller pour 
le futur

Une alliance 
autour 
du cacao

La Sardaigne 
veut prendre ses 
distances avec 
les économies 
italienne et 
européenne
ANDREA LORINI

Si l’île italienne de 23 309  km2 
parvient à ses fins, la Sardaigne 

pourrait devenir l’un des plus grands 
paradis fiscaux de la planète. Tandis 
que l’Italie se débat dans une réces-
sion depuis des années, les Sardes 
cherchent à ressusciter l’économie de 
l’île en établissant une Zone Franche 
Intégrale (ZFI). 

Une zone franche est une zone dans 
laquelle les entreprises sont taxées 
légèrement, la taxe se limite générale-
ment à un port ou à quelques villes. La 
Sardaigne cherche à établir une Zone 
Franche Intégrale, qui octroierait à la 
totalité du territoire la capacité de fi xer 
et réguler ses propres règles fiscales, 
indépendamment de celles des par-
lements européen et italien. Cela se 
situerait en dehors du territoire doua-
nier de l’Union européenne.

Lire la suite page  9

Développement durable, 

page 12

KAREL JANECEK (autorisation de Karel Janecek)

Immobilier, page 13
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Suite de la première page

« Là où la défense n’a plus la 
parole », tel est le slogan d’Avocats 
Sans Frontières. ASF France porte 
secours, depuis sa création en 1998, 
à des citoyens sans défense mais 
aussi à des avocats et à des défen-
seurs des droits de l’homme souvent 
seuls et vulnérables dans leurs com-
bats. Ces derniers, en choisissant de 
plaider pour les droits fondamentaux 
dans des milieux hostiles, défrichent 
un chemin bien diffi cile. Maître Fran-
çois Cantier, président d’honneur et 
fondateur d’ASF, a confié à Epoch 
Times ses expériences de terrain au 
sein de l’ONG qu’il a créée. Et il nous 
raconte le quotidien peu ordinaire de 
ces hommes et de ces femmes qui 
éclairent et font briller la reconnais-
sance de la justice.

Comment ASF a-t-elle été fon-
dée ?

La première organisation d’Avo-
cats Sans Frontières (ASF) a été créée 
en 1992, en Belgique, par des avocats 
venus de divers pays du monde. La 
première action importante, qui a été 
l’action fondatrice du mouvement 
ASF, est la défense des accusés et des 
victimes du génocide du Rwanda en 
1994.

Dans ce projet initié par Avocats 
Sans Frontières en Belgique, se sont 
retrouvés des avocats de nombreux 
pays. J’en faisais partie et c’est ainsi 
que j’ai directement participé à la 
défense des accusés et des victimes 
du génocide rwandais. Nous étions 
fi n 96 début 97. Lorsque je dis qu’elle 
a été fondatrice d’ASF, c’est en rai-
son de son contexte historique excep-
tionnel – un génocide ayant causé la 
mort de près d’1 million de personnes 
en 3 mois – et de la mise en place 
d’un système de justice en quelques 
semaines, en l’absence d’avocats 
locaux et de l’existence de la peine 
de mort.

Nous avons fait beaucoup de che-
min depuis le Rwanda. Nous sommes 
allés au Pérou, en Colombie, au 
Burundi mais aussi en Europe, au 
Kosovo, en Afrique – comme au 
Nigeria –, et en Asie, notamment au 
Cambodge et au Laos.

ASF a joué un rôle de premier 
plan dans le procès des khmers 
rouges au Cambodge. Pouvez-vous 
nous en dire davantage ?

Pour nous, le procès des khmers 
rouges est un temps fort de l’histoire 
du Mouvement ASF. Il l’est surtout 
pour les centaines de personnes que 
nous défendions, et pour le peuple 
cambodgien. Il constitue en même 
temps un procès historique. Ce pro-
cès a été initié au Cambodge, avec le 
soutien de la communauté internatio-
nale, notamment les Nations unies, 
quand le Cambodge a accepté de 
juger les plus hauts responsables de 
ce qu’on a appelé le génocide cam-
bodgien. Cela désignait les innom-
brables crimes inhumains qui ont 
été commis entre avril 1975 et jan-
vier 1979, la période où les khmers 
rouges ont régné en maîtres sur le 
Cambodge et ont décidé d’éliminer 
tous ceux qui, à leur sens, portaient 
les germes de la civilisation occiden-
tale. C’est le terme rappelé par Rithy 
Panh (cinéaste cambodgien, ndr) 
dans son dernier livre1 : « Les khmers 
rouges, c’est l’élimination. L’homme 
n’a le droit à rien ». C’est ainsi que 
furent assassinés environ 2 millions 
de personnes sur une population de 
8 millions d’habitants.

Avocats sans Frontières France a 
été présent dans ce procès car il n’y 
avait personne pour défendre les vic-
times. Pourquoi ? 

Parce que ceux qui avaient créé 
ce tribunal spécial, les « Chambres 
extraordinaires des tribunaux cam-
bodgiens », c’est-à-dire le Cambodge 
et les Nations unies avec le soutien de 
gouvernements d’un certain nombre 
de pays, ont mis en place un sys-
tème qui prévoyait un budget pour 
la défense des accusés. Les avocats 
des accusés étaient rémunérés par les 
tribunaux ; mais rien de tel pour les 
victimes. Face à cette injustice, j’ai 

décidé de monter un projet qui per-
mette aux victimes d’être également 
défendues et pour qu’elles puissent 
ainsi faire entendre leur voix.

Vous avez créé l’école des droits 
de l’Homme à Toulouse. Quelle est 
sa vocation ?

Je l’ai créée en décembre 2006. 
Sa vocation, c’est de permettre aux 
enfants, dès l’âge de 5 ans, de s’ap-
proprier les valeurs contenues dans 
la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme. Des valeurs de respect, 
de dignité, de liberté et d’égalité. Je 
l’ai fait parce que je me suis aperçu, 
à travers mes expériences d’ASF, 
que chaque fois que des hommes et 
des femmes politiques avaient voulu 
faire passer les droits de la nation, de 
la race, de la religion avant les droits 
individuels, cela s’est terminé par des 
holocaustes. 

En ce qui concerne le génocide 
des juifs, les nazis avaient décidé 
que la race aryenne était supérieure 
aux autres et qu’il fallait la protéger. 
Ce qui « justifi ait » l´élimination des 
autres « races » considérées comme 
dangereuses. En Union Soviétique, 
il s’est agi d’assurer la promotion 
et la défense de la classe ouvrière ; 
au Rwanda, de protéger le groupe 
Hutus ; au Kosovo, de préserver la 
nation serbe ; et la protection des 
droits collectifs de ces groupes allait 
justifi er la négation des droits indivi-
duels de ceux qui n’en faisaient pas 
partie.

Nous travaillons donc avec l’Édu-
cation nationale et l´ensemble des 
acteurs de l’éducation. Nous nous 
adressons en priorité aux enfants, 
aux lycéens et collégiens, les jeunes 
adultes, pour qu´ils soient défenseurs 
et propagateurs de ces droits fonda-
mentaux qui sont au fondement de 
toute société humaine.

Sur cette question de l’éduca-
tion aux droits fondamentaux de 
l’homme, quel est le sentiment des 
peuples ayant subi la persécution et 
que représentent pour eux la justice 
et les droits de l’homme ?

C’est une excellente question. La 
réponse est très controversée. Beau-
coup, tant parmi les hommes poli-
tiques que les intellectuels, historiens, 
anthropologues, sociologues, posent 
la question de l’utilité de cette justice 
qu’on appelle justice transitionnelle – 
qui désigne la justice post-confl it. 

Est-ce qu’elle va permettre à un 
peuple de se réconcilier, d’aller de 
l’avant, ou n’y a t-il pas le risque 
qu’elle ravive les terribles histoires 
du passé et contribue à perpétuer le 
cycle des vengeances ? J’avoue que 
nous nous sommes posé cette ques-
tion.

Après 17 ans d’expérience – ce que 
j’ai vécu au Rwanda, au Burundi, 
en Colombie, au Kosovo, au Cam-
bodge, etc. –, la réponse est claire : 
oui, la justice, l’œuvre de justice est 
une nécessité impérieuse, un impéra-
tif catégorique. Il ne peut y avoir de 

paix sans justice. Il ne peut y avoir de 
réconciliation sans justice. Ce qui ne 
signifi e pas une même forme de jus-
tice, car il faut toujours que la jus-
tice passe ; une justice équitable pour 
qu’elle soit acceptée.

Quand je pense à ces gens qui 
vivent sur des continents différents, 
qui sont issus de cultures diffé-
rentes… Qu’y a-t-il de commun, du 
point de vue de la culture et de l’his-
toire, entre un citoyen du Kosovo et 
un citoyen du Cambodge ? 

Il y a en commun que ce sont des 
hommes. Et en tant qu’hommes, ils 
subissent le malheur, ils subissent 
la douleur, et ils ont des sentiments 
profonds de justice et d’injustice. Si 
souvent ils sont sceptiques, ce n’est 
pas parce qu’ils ne veulent pas la jus-
tice, mais parce qu’ils craignent de se 
manifester, ils craignent des repré-
sailles. C’est un constat que nous 
avons fait et que nous faisons tou-
jours. 

Quand j’étais personnellement aux 
côtés des victimes au Cambodge, en 
tant que président de l’association, 
j’accompagnais mes confrères et mes 
consœurs dans l’aquarium du tribu-
nal, dans cet endroit entouré de verre. 
J’étais dans la salle avec les victimes. 
Depuis le matin, j’allais les rejoindre 
à 5h30, sur le lieu de rassemble-
ment, je prenais le même bus qu’eux 
jusqu’au tribunal. Je suis resté les 
deux premiers jours avec eux dans la 
salle, j’ai pu beaucoup échanger avec 
eux, pour toujours essayer de com-
prendre. Et ce qui revenait en boucle 
comme propos, c’était toujours la 
même chose : « Maître, vous ne pou-
vez pas imaginer ce que nous avons 
subi ». Toujours, toujours, toujours...

La deuxième chose, quand on leur 
demandait : « Mais alors, comment se 
fait-il que vous soyez aussi peu nom-
breux ? » 90 parties civiles dans le 
procès de Duch ! Alors qu’il y avait 
eu dans ses prisons au moins 12 000 
morts, cela aurait dû faire beaucoup 
plus de parties civiles. Les familles, 
les rescapés... seulement 90 ! Pour-
quoi ? Parce que ceux qui se tenaient 

là disaient : « Nous sommes là pour 
demander justice, et parce que nous 
n’avons plus rien à perdre ».

La plupart du temps, les citoyens 
ont peur de se manifester, et au fond, 
il est impossible pour ces gens ayant 
connu ce genre de situation d’imagi-
ner que ceux qui furent leurs bour-
reaux soient devenus des citoyens 
inoffensifs. Ce n’est pas concevable. 
Ce qu’ont fait les Khmers rouges, ce 
qu’on fait les génocidaires Hutu, les 
paramilitaires colombiens, les milices 
serbes au Kosovo, cela atteint telle-
ment le sommet de l’horreur que les 
citoyens ordinaires ne peuvent penser 
que les gens qui ont fait ça, qui ont pu 
faire ça, que ces gens-là qui pour la 
plupart sont encore en vie, soient tout 
à coup devenus inoffensifs. 

Quels sont les obstacles que vous 
rencontrez sur le terrain ?

Les obstacles sont légions. Les 
premiers, ce sont ceux des États, des 
groupes qui ne veulent pas que l’on 
soit là parce qu’on dérange. Je vous 
donne un exemple. Je suis allé en 
République Démocratique du Congo 
pour défendre les familles de mili-
tants des droits de l’Homme assassi-
nés par la police, Floribert Chebeya 
et Fidele Bazana. Sous la pression 
internationale, un procès s’est ouvert 
et j’étais donc du côté des victimes. 
Les autorités congolaises ont fait 
pression en exerçant des menaces sur 
nous, parce qu’on vient dénoncer un 
État où la police assassine les gens. 
Nous sommes des gêneurs, ce qui est 
un peu le rôle des avocats. Si vous me 
demandez dans quel pays nous avons 
été reçus à bras ouvert, après 16 ans à 
avoir fait le tour du monde, il n’y en 
a aucun. 

Au Rwanda, nous sommes arrivés 
pour défendre accusés et victimes. 
Cependant, il était plus facile d’accé-
der aux accusés qu’aux victimes, car 
eux, au moins, on savait où ils étaient, 
en prison. Les victimes, elles, étaient 
dispersées partout dans le monde, on 
a mis des mois à les retrouver. Des 
associations de défense des victimes 
se sont constituées, on a enfi n pu les 

voir. Au début, on nous prenait pour 
les avocats des génocidaires, on pen-
sait qu’on venait pour sauver ces der-
niers… mais non ! nous étions là pour 
qu’une justice équitable soit rendue.

En Colombie, la plupart des assas-
sinats de syndicalistes et d’avo-
cats étaient le fait des paramilitaires, 
qui sont des gens issus de l’appareil 
d’État, la police et l’armée. Ils agis-
saient avec la complicité à peine voi-
lée de l’État. Alors, comme nous 
venions pour défendre les victimes 
d’assassinats, nous nous attaquions à 
l’appareil d’État, donc évidemment, 
là encore, nous étions menacés.

Dans le cas des infirmières bul-
gares et des médecins palestiniens, la 
population avait été chauffée à blanc 
par Kadhafi , qui leur avait fait croire 
que ces gens avaient empoisonné des 
centaines d´enfants. Ce sont des his-
toires dont on sourit aujourd’hui, 
mais ces pauvres gens, qui avaient 
perdu leur enfant, pensaient que 
c’était la vérité. Vous savez, quand 
on reproche quelque chose aux étran-
gers, ça marche bien. Partout où ça 
va mal, on dit : « Ah oui, ce sont les 
étrangers qui manipulent », et en 
Lybie, parce que nous défendions ces 
personnes, nous étions les complices 
de sorciers et de sorcières et on nous 
jetait des cailloux.

Je ne vois pas dans quel pays, je 
pourrais vous dire que nous avons été 
accueillis à bras ouverts (rires), alors 
que nous sommes là pour l’œuvre 
de la justice. Souvent, il y en a qui 
ne veulent pas de l’œuvre de la jus-
tice. Les obstacles viennent de l’hos-
tilité d’une partie de l’appareil d’État 
et de la population. Amina Lawal, au 
Nigeria, c’est cette femme qui avait 
été condamnée à mort pour adul-
tère. Elle était enceinte et allait être 
lapidée. Eh bien, elle avait été arrê-
tée par des milices islamistes et tra-
duite devant un tribunal charia, où 
elle avait soi-disant passé des aveux. 
Le fait que nous venions la défendre 
ne plaisait pas aux extrémistes isla-
mistes. 

Suite de l’article en page 3

« Il ne peut y avoir de paix sans justice »

Avec l’aimable autorisation d’Avocats Sans Frontières

« L’œuvre 
de justice est 
une nécessité 
impérieuse, 
un impératif 
catégorique. Il 
ne peut y avoir 
de paix sans 
justice »

François Cantier (2e à partir de la droite), président d’honneur et fondateur d’Avocats Sans Frontières France, prend la parole lors d’une conférence au Conseil Fédéral de l’ordre des Avocats 
au Brésil.
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Suite de l’article page 2

Mais ça, c’est le métier d’avocat. 
C’est la même chose dans une affaire 
de recouvrement de créances, le débi-
teur vous trouve détestable (rires). En 
France, cela a moins de conséquences 
qu’ailleurs. Ces choses arrivent où 
que nous soyons. Il y a aussi des obs-
tacles linguistiques, mais ce n’est pas 
le plus compliqué car nous travaillons 
avec des avocats locaux. Il y a aussi des 
obstacles juridiques car nous devons 
faire l’effort d’assimiler le droit qui est 
nécessaire pour défendre la cause dans 
laquelle nous sommes impliqués, selon 
le pays. 

Dans un rapport d’ASF, il est écrit 
« un avocat est souvent assimilé à sa 
cause ». Les avocats internationaux se 
retrouvent souvent seuls alors même 
qu’ils se battent contre des États. 
Quelle est la motivation d’un avocat 
des droits de l’Homme ?

Il est rare que les avocats défenseurs 
des droits de l’Homme soient riches, et 
aimés des pouvoirs coupables de géno-
cide par exemple. C’est un sacerdoce, 
même en France. Nous ne voulons pas, 
à ASF, passer pour des gens exception-
nels, mais la vérité c’est que la défense 
des libertés et des droits de l’Homme, 
ça ne nourrit pas son homme, et c’est 
même dangereux. Du moins, ce que 
nous faisons à ASF, en France, ça ne 
l’est plus aujourd’hui ou alors margi-
nalement. 

En Chine, j’ai été impressionné. 
Les cabinets dans lesquels travaillent 
les défenseurs des droits de l’Homme 
sont la plupart du temps de beaux cabi-
nets, où souvent leurs confrères traitent 
du droit des affaires, donc gagnent de 
l’argent et acceptent que l’un d’entre 
eux se consacre à autre chose. C’est 
toujours au détriment même de leurs 
intérêts économiques car si vous 
avez un associé qui s’occupe de ces 
choses-là, cela risque de rejaillir sur 
vous. Donc ceux qui se consacrent à la 
défense des droits de l’Homme, notam-
ment dans les pays tenus par une dicta-
ture, ce sont de véritables héros, c’est 
vrai.

Je distingue le héros du martyr. Dans 
l’affaire d’Amina Lawal, cette femme, 
que nous avons défendue à Katsina au 
Nigéria, ne savait ni lire ni écrire. Elle a 
été prise dans une histoire où elle s’est 
retrouvée condamnée à mort avec un 
enfant en son sein, c’est pour cela que 
nous l’avons défendue. Elle, elle n’a 
pas eu le choix. Par contre, son avocate, 
Hauwa Ibrahim, a été elle aussi mena-
cée de mort, parce qu’elle a accepté de 
défendre cette femme. 

Cette avocate brillante avait son 
cabinet au Nigeria à Abuja. Le Nige-
ria est un pays riche, le plus peuplé 
d’Afrique. Une avocate aussi brillante 
pouvait très bien se consacrer unique-
ment au droit des affaires, et gagner très 
bien sa vie. Elle a fait le choix d’aller se 
battre pour ces femmes menacées, qui 
allaient mourir sous les pierres. 

En Colombie, c’est la même chose. 
Les avocats défenseurs des droits de 
l’Homme risquent leur vie parce qu’ils 
ont fait ce choix. Ils auraient pu faire 
d’autres choix, s’occuper des affaires 
ou de l’immobilier, ils auraient été à 
l’abri du danger. C’est aussi pour cela 
qu’à ASF, nous avons des programmes 
destinés à soutenir les défenseurs des 
droits de l’Homme, avocats ou non, 
à défendre ces héros qui se battent 
pour que les droits imprescriptibles de 
l’homme soient respectés. 

Ces droits sont simples : le droit à 
la vie, à l’intégrité du corps humain, 
à la liberté. Ce sont les droits fonda-
mentaux. Pour nous, ils sont au fonde-
ment de toute société, c’est pour cela 
que nous en sommes les ardents défen-
seurs.

Au sujet des avocats chinois : Chen 
Guanchen, l’avocat aveugle, a fui la 
Chine pour avoir défendu les droits de 
l’Homme; Gao Zhisheng est empri-
sonné et torturé depuis 2006 pour 
avoir défendu les libertés religieuses. 
Pourquoi, à votre avis, est-il si dif-
ficile de faire respecter les droits de 
l’Homme en Chine ?

C’est diffi cile parce que ces droits-
là peuvent déranger certains inté-
rêts politiques et économiques. Ceux 
qui proclament ces droits sont harce-
lés et systématiquement poursuivis. 
Nous connaissons la situation des avo-
cats chinois. Nous avons des confrères 

chinois. Nous restons en contact avec 
eux et les appuyons comme nous pou-
vons. La Chine d’aujourd’hui est un 
grand pays, un pays fort qui défend ses 
frontières, politiques et géographiques. 

J’ai été en Chine il y a cinq ans pour 
soutenir Hu Jia, après sa condamnation 
en première instance, pour voir com-
ment il pouvait faire appel. J’y suis 
allé avant les JO, alors que la question 
tibétaine était présente. Beaucoup de 
citoyens du monde occidental étaient 
émus alors de la situation au Tibet, à 
juste titre. Ils ne comprenaient pas 
pourquoi le gouvernement chinois ne 
cédait pas aux injonctions de la com-
munauté internationale, ainsi de suite.  

Quand on arrive en Chine, que l’on 
se retrouve Place Tian An men, à côté 
de la Cité Interdite à Pékin, on réalise 
ce qu’est la Chine. C’est un ancien 
pays, qui a su se construire par sa 
culture, par différents empereurs et il y 
a eu une période creuse, puis le régime 
communiste. Celui-ci a une arma-
ture politique, policière, économique 
qui le rend imperméable, et cela, c’est 
parce qu’il le veut. Pour l’instant, ces 
défenseurs des droits de l’Homme 
contrarient les objectifs politiques et 
économiques des dirigeants et des res-
ponsables chinois.

Il y a dans la société civile, et chez 
les avocats, une très forte résistance. 
C’est même l’un des axes les plus 
clairs du clivage politique, que celui 
des droits de l’Homme. Pour les per-
sonnes comme nous, c’est éclairant 

et encourageant, ces hommes et ces 
femmes ne cherchent pas à imposer 
une autre vision politique de la société, 
quoique l’aspect des droits fondamen-
taux soit aussi une question politique. 
Cependant, ceux qui les défendent ne 
convoitent pas l’exercice du pouvoir.

Alors que j’étais là-bas, j’ai appris 
l’existence de ces dizaines de milliers 
de personnes qui avaient été chassées 
de Pékin pour cause de rénovation 
avant les JO et qui se retrouvaient 
dans des abris de fortune. Tout cela, 
ce sont des droits qui ont été malme-
nés et bafoués. Il y a des avocats qui 
défendent ces droits et se battent pour 
qu´ils soient respectés : le droit au tra-
vail, le droit à la vie privée, le droit à un 
toit. La population chinoise, je pense, 
prend conscience de ce que sont ces 
droits, elle en prend conscience, dans 
la douleur. Cependant je suis persuadé 
que les droits de l’Homme en Chine ont 
un immense avenir, et que ce sera une 
ligne de partage dans les choix poli-
tiques des vingt années à venir.

David Kilgour, ancien secrétaire 
d’État canadien aux affaires étran-
gères pour l’Asie pacifique et David 
Matas, avocat international des droits 
de l’homme, ont écrit un livre intitulé 
Organes de l’État sorti en France en 
juillet 2012. Ce livre raconte comment 
le régime du parti communiste chinois 
prélève à vif des organes sur des pri-
sonniers de conscience chinois, dont 
une majorité sont des pratiquants de 

Falun Gong qui meurent dans le 
processus. Quels sont les moyens 
venant du droit international pour 
porter en justice cette persécution 
qualifiée de « génocide » par plu-
sieurs observateurs et personnalités 

politiques de premier plan ?
La justice internationale existe 

aujourd’hui à travers la Cour pénale 
internationale. Cette justice n’est 
ouverte qu’aux citoyens des États qui 
ont ratifié le traité de Rome en 1998. 
La Chine n’a pas ratifi é ce traité. Donc 
les Chinois sont à l’abri de poursuites 
pénales internationales. La seule cir-
constance qui permet à la Cour pénale 
internationale d’intervenir en l’ab-
sence de ratification, c’est une saisie 
par le Conseil de Sécurité. Or, la Chine 
est membre permanent du Conseil 
de Sécurité. Elle dispose d’un droit 
de véto. Actuellement, il n’y a donc 
aucune possibilité juridique de saisir la 
Cour pénale internationale.

Je suis au courant de ce qui se passe 
à propos de ce groupe, qui rassemble 
des gens qui partagent une même phi-
losophie et qui n’est pas une orga-
nisation à vocation politique. Mais, 
de par son influence en Chine, celle-
ci constitue, d’après les dirigeants du 

parti communiste chinois, un danger 
pour leur pouvoir. Donc malheureuse-
ment, la réponse est, qu’à ce jour, il n’y 
a aucune chance pour que les crimes 
dont ils sont victimes tiennent de la 
compétence de la justice pénale inter-
nationale. D’autant que le rôle et l’im-
portance de la Chine dans le concert 
international ne fait que croître. 

Le seul espoir réside dans la prise de 
conscience par les dirigeants du parti 
communiste chinois de l’erreur qu’ils 
commettent en poursuivant ces gens 
et en commentant ces violations des 
droits de l’Homme. Il est aussi indis-
pensable qu’une pression internatio-
nale des ONG et des États se manifeste 
sans relâche. Une mobilisation et l’uti-
lisation systématique des outils juri-
diques internationaux protecteurs des 
droits de l’Homme peuvent contribuer 
à faire évoluer les comportements. ¢

1 L’élimination de Rithy Panh, aux 
éditions Grasset

Ce 21 août, à N’Djamena, 64 
jeunes ont été libérés des pri-

sons tchadiennes. Ali, âgé de 16 ans, 
était de ceux-là. Emprisonné pour 
abus de confi ance pendant sept mois, 
celui-ci témoigne : « Je suis resté en 
prison pendant sept mois, sans voir 
la juge une seule fois ! J’ai appelé 
mon père au téléphone. J‘ai pleuré, 
je n’en pouvais plus ». Pour arriver 
à cet heureux dénouement, il a fallu 
l’intervention de la branche belge 
d’Avocats Sans Frontières (ASF), en 
partenariat avec l’ONG locale Asso-
ciation pour la promotion des Liber-
tés Fondamentales au Tchad, ainsi 
que le fi nancement de l’Union euro-
péenne (par le programme d’Appui à 
la Justice au Tchad). 

« Ce cas illustre l’absence de 
structures judiciaires ou sociales 
susceptibles de respecter pleinement 
les droits des mineurs au Tchad », 
peut on lire sur le site internet d’ASF 
Belgique. D’après un juge pour 
enfants tchadien, suite au manque de 
structures d’accueil, les mineurs sont 
incarcérés avec les adultes. « Ici, pas 
de réinsertion, pas d’éducation, pas 
d’instruction », tranche le greffi er de 
la prison de N’Djamena. 

La progression, sur le terrain, des 
droits fondamentaux est également 
une réalité qui prend progressive-
ment pied. Dans sa lettre d’informa-
tion de novembre 2012, ASF France 

a dressé, entre autre, un très bon 
bilan de son projet « Promotion 
des Principes de la Convention des 
Nations Unies contre la Torture » 
au Nigéria. Ce projet, mené en par-
tenariat avec le Barreau du Nigéria 
et le Conseil pour l’aide judiciaire du 
Nigeria a permis à 397 détenus vic-
times de torture d’obtenir une assis-
tance judiciaire gratuite. De plus, 51 
détenus ont été libérés sous caution, 
26 libérés et relaxés, et 17 ont vu 
leurs droits fondamentaux reconnus, 
dont 9 ont obtenu des dommages et 
intérêts. 

Les actions d’ASF ne se limitent 
pas à la simple aide judiciaire, mais 
contribuent également à former ou 
renforcer l’idée d’une justice des 
droits fondamentaux dans les popu-
lations locales, tout en visant l’au-
tonomisation des différents acteurs 
du système judiciaire. À travers des 
programmes de formation d’avocats, 
l’association transfère des compé-
tences aux avocats, et touche égale-
ment les juges, procureurs, offi ciers 
de police des pays dans lesquels 
elle intervient. La sensibilisation 
de la société civile et de la popula-
tion locale joue également un rôle 
majeur. Enfi n, le travail d’assistance 
judiciaire des avocats-relais a per-
mis l’obtention d’une jurisprudence 
reconnaissant les faits de torture, la 
déclarant anticonstitutionnelle et per-

mettant aux victimes de demander 
des réparations. Cette jurisprudence, 
d’après ASF, est un « outil précieux 
utilisable par les avocats pour pour-
suivre la défense des personnes vic-
times de torture et de traitements 
cruels, inhumains, et dégradants ». 

À ce jour, sous l’impulsion d’avo-
cats et de bâtonniers, il existe de 
nombreuses associations ASF par-
tout dans le monde. Celles-ci fonc-
tionnent indépendamment et sont 
souvent amenées à collaborer avec 
des organisations internationales 
d’avocats, ainsi qu’avec diverses 
associations issues de la société 
civile. En France, ASF regroupe 720 
membres, parmi lesquels des avocats 
adhérents individuels mais aussi la 
plus grande partie des Ordres d’avo-
cats français et des institutions repré-
sentatives de la profession d’avocat 
en France. L’association fonde son 
action sur 4 axes : 1) l’accès au droit 
et à une justice équitable pour les 
personnes vulnérables, 2) le renfor-
cement du libre exercice de la pro-
fession d’avocat au bénéfice des 
personnes vulnérables, 3) la protec-
tion et le renforcement du libre exer-
cice de la profession d’avocat au 
bénéfi ce des personnes vulnérables 
et 4) la défense d’urgence pour les 
défenseurs des droits de l’Homme et 
les personnes victimes d’injustices 
les plus graves.

Le 21 novembre 2011 au Cambodge. Les « Chambres extraordinaires cambodgiennes » s’apprêtent à ouvrir le procès de 3 dirigeants des Khmers Rouges, plus de trente ans après les faits. 

NIGERIA, KATSINA : À la sortie du tribunal, la conseillère d’Amina 
Lawal, Aliyu Musa Yawuri (à gauche) discute avec Francois Cantier, 
président d’honneur d’ASF, et Catherine-Danielle Mabille, vice-présidente 
de l’association. Le tribunal a acquitté la jeune mère de l’accusation 
d’adultère. Cette décision a fait grand bruit sur le continent africain. Le 
journal sud africain The Sowetan a estimé que « le verdict, à n’en pas douter, 
est une victoire pour les droits de l’homme et l’égalité des sexes sur le continent 
africain ».

Avocats Sans Frontières : Agir sur le terrain

NHET SOKHENG/AFP

« Ces droits sont 
simples : le droit à 
la vie, à l’intégrité 
du corps humain, 
à la liberté. Ce 
sont les droits 
fondamentaux. »

UTOMI EKPEI/AFP
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Votre future adresse en Seine-Saint-Denis, signée Cogedim.

L’exigence de COGEDIM, c’est :

Une sélection des plus belles adresses, 

Des architectures élégantes et pérennes,

Des appartements fonctionnels, 

Des prestations de grande qualité,

Une décoration soignée des halls et parties communes,

Un investissement durable.

SAINT-OUEN - ManhattanNOISY-LE-SEC - Garden Party

(1)

(2)

(1)

(2)

ROMAINVILLE - Grand’Place AUBERVILLIERS - Le Temps Libre

(1) (1)

(2) (2)

(3) (3)

   
  

(4)

(1) Offre valable pour toute réservation d’un appartement selon stocks disponibles. Offre valable du 2 septembre au 15 octobre 2013 et non cumulable avec les autres offres Cogedim en cours ou à venir. (2) En application de la Loi 2012-1510 du 29 décembre 2012, article 16, de l’arrêté du 29 décembre 2012 et du Décret 2012-1531 du 29 décembre 2012, à compter du 1er janvier 
2013, le bénéfice du PTZ+ est réservé aux primo-accédants pour l’achat d’un logement en résidence principale. Le montant du prêt et les conditions de son remboursement dépendent des revenus (article R 31-10-2 du CCH), du caractère neuf du logement, de la composition du foyer, de la zone géographique et de la performance énergétique de la résidence (RT 2012 ou label 
BBC). Le prêt à taux zéro est réservé aux personnes physiques qui n’ont pas été propriétaires de leur résidence au cours des deux dernières années. Sous réserve d’acceptation du dossier par l’établissement bancaire. Conditions disponibles auprès de votre conseiller au 0811 330 330 (coût d’un appel local depuis un poste fixe) ou sur cogedim.com. (3) Au lieu de 19,6%. Sous 
conditions de ressources et pour une acquisition en résidence principale sur les programmes Grand’Place à Romainville et Le Temps Libre à Aubervilliers. (4) Loi Duflot : le non-respect des engagements de location entraîne la perte du bénéfice de la réduction d’impôt. La Loi Duflot permet une réduction d’impôt égale à 18% du prix de revient d’au plus deux logements, retenu 
dans la limite de 300 000 € par contribuable et pour une même année d’imposition, et d’un plafond de prix de 5.500 € par m2 de surface utile. Cette réduction s’étale sur 9 ans minimum, représentant une réduction maximale de 6 000 € par an. Cette réduction d’impôt est prise en compte pour le calcul du plafonnement global de certains avantages fiscaux visés à l’art.  
200.0 A du CGI ; plafond annuel fixé pour 2013 à 10 000 € par contribuable. La location, qui doit être consentie à usage de résidence principale et ne peut l’être à un ascendant, un descendant ou à un membre du foyer fiscal de l’acquéreur, doit respecter les conditions applicables au dispositif Duflot sur les plafonds de loyer mensuel par m2 fixés selon 3 zones  
(A bis, A et B1) et variables en fonction de la surface du logement, et sur les plafonds annuels de ressources des locataires fixés par le Décret no 2012-1532 du 29 décembre 2012. Les programmes éligibles à la loi Duflot 2013 sont Grand’Place à Romainville, Le Temps Libre à Aubervilliers et Garden Party à Noisy-le-Sec.

cogedim.com    081 1 330 330
Coût d’un appel local depuis un poste fixe
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IVO PAULOVIC

Sans l’ombre d’un doute, la viande 
est aujourd’hui l’ingrédient prin-
cipal de notre alimentation. La 

France est réputée pour sa consom-
mation de viande rouge, s’élevant en 
moyenne, pour un Français, à 25 kg de 
viande bovine consommée par an. Si 
l’on ajoute à cela les autres protéines 
animales, comme les autres types de 
viandes ainsi que les fromages et les 
œufs, cela constitue la majeure partie 
d’un menu type des Français. Les argu-
ments ne manquent pas pour étayer 
cette consommation, mais la recrudes-
cence des maladies digestives et car-
diaques liée à une alimentation saturée 
en matières grasses animales fait appa-
raître de nouvelles perspectives. 

Le secteur agro-industriel carnaire 
occupe une place importante dans l’éco-
nomie nationale et les habitudes issues 
du folklore rural se cachent souvent 
derrière les arguments incitant à une 
consommation fréquente de viande. 
Cependant, une lecture plus attentive de 
l’histoire agricole ainsi que l’analyse de 
l’impact environnemental de la produc-
tion intensive de viande  associées aux 
recherches médicales démontrent que 
nous pouvons reconsidérer l’impor-
tance de la viande dans notre alimenta-
tion.

Conséquences mondiales de 
la consommation de viande 
au quotidien

Au début du siècle dernier, servir de 
la viande au repas était un signe d’ai-
sance matérielle. Dans le monde rural, 
l’abattage d’un animal domestique avait 
lieu dans des occasions particulières. 
En effet, le coeur de l’alimentation était 
constitué de céréales, de légumineuses 
et de fruits de saison. Souvent la viande 
était utilisée pour donner un peu plus de 
goût aux plats.

Aujourd’hui un tiers de la production 
céréalière du monde est utilisée pour 
la production de viande. Cette même 
quantité de céréales qui sert à nourrir 

un animal pourrait nourrir 10 fois plus 
de personnes. La France ainsi que le 
reste de l’Europe produisent de grandes 
quantités de viande relativement bon 
marché nourries par des céréales pro-
venant en grande partie d’Amérique du 
Sud. La production de viande est très 
coûteuse, mais l’importation de quan-
tités effarantes de céréales bon marché 
permet de maintenir des prix bas.

Ces aliments, pour la production 
animale industrielle, sont importés du 
Brésil, du Paraguay et proviennent 
d’exploitations agricoles géantes qui 
transforment les paysages en déserts 

agricoles. 70 % des terres déboisées en 
Amérique latine le sont pour être trans-
formés en prairies pour les bovins. Le 
prix à payer est lourd quand on sait qu’il 
faut 16 kg de céréales, 13 000 à 20 000 
litres d’eau selon les estimations, ainsi 
que l’abattage de 50 m² de forêt vierge, 
pour produire un kilo de viande. Le 
tableau n’étant pas assez coloré, le soja 
qui nourrit les animaux d’élevage euro-
péen n’est pas autant réglementé que 
celui destiné à la nutrition des êtres 
humains. Ils sont presque exclusive-
ment constitués d’OGM. 

La production et la consomma-

tion de viande n’ont cessé d’augmen-
ter au cours du siècle. On consommait, 
en moyenne, 26 kg de viande par an 
en 1950. Aujourd’hui en France, c’est 
70 kg de viande par habitant. Dans les 
années 1900 ce chiffre était largement 
inférieur.

Quand l’animal devient un 
produit industriel comme les 
autres

250 millions de tonnes de viande sont 
actuellement consommées par an dans 
le monde. Les pays émergents s’em-
pressent d’emboîter le pas aux pays 

développés ; manger de la viande à 
volonté y est signe de fortune. 

Les élevages industriels fournissent 
la majorité de la viande consommée 
dans le monde. Ces exploitations basées 
sur le rendement fonctionnent par un 
engraissement extensif des animaux. 
Pour maintenir une productivité opti-
male, le taux de mortalité des animaux 
dans les fermes est réduit par tous les 
moyens. Certains animaux vivent dans 
leurs excréments toute leur vie. Ils ont 
souvent une santé très fragile. Dans ces 
conditions, ils ne peuvent survivre sans 
médicaments. 

Antibiotiques, vitamines et hor-
mones sont administrés systématique-
ment à tous les animaux. Par exemple, 
lorsqu’un poulet atteint la maturité, il 
est prêt à la vente après seulement 4 à 
6 semaines. La comparaison avec un 
poulet ayant atteint la maturité naturel-
lement après 5 à 6 mois est sans appel. 
L’abattage a également lieu dans des 
conditions souvent diffi ciles. Selon cer-
tains activistes pour le droit des ani-
maux, un tiers des bœufs ne serait pas 
mort pendant le découpage en mor-
ceaux. 

Les alternatives noyées dans 
les préjugés

D’après Jean Ziegler, ex-rapporteur 
spécial sur le droit à l’alimentation à 
l’ONU « l’agriculture mondiale pour-
rait, sans aucun problème, nourrir 12 
milliards de personnes ».

Les subventions PAC européennes 
permettent la production d’une viande 
abondante et bon marché qui reste 
l’atout majeur et l’argument de vente 
partout dans le monde. L’alimentation à 
base de végétaux plus traditionnelle est 
complètement supplantée par celle de la 
viande. 

Cependant, l’idée qu’il faut manger 
de la viande pour être en bonne santé est 
de plus en plus réfutée par la science. Un 
des cancers les plus répandus dans les 
pays développés est le cancer du côlon 
et de l’intestin. L’étude d’EPIC (Euro-
pean Prospective Investigation Into 
Cancer and Nutrition) sur les risques de 
cancer de l’estomac liés à la consomma-
tion de viande a prouvé qu’une consom-
mation journalière de 100 g de viande 
peut faire augmenter jusqu’à 5 fois le 
risque de cancer de l’estomac.

Aujourd’hui, le consommateur dis-
pose d’un large choix de céréales, légu-
mineuses et d’une variété grandissante 
d’aliments à base de soja et autres com-
posés à base de gluten, pouvant être 
accommodés de différentes manières. 
Ses choix nutritifs sont élargis de toutes 
les gammes possibles de végétaux et de 
graines, faut-il seulement oser faire le 
premier pas. ¢

SARITA MODMESAIB

Le 1er août dernier, le Conseil 
Constitutionnel a validé le 
texte de loi adopté le 15 juil-

let par l’Assemblée nationale, auto-
risant la recherche sur l’embryon 
et ses cellules souches. Approu-
vée en décembre 2012 par le Sénat, 
cette loi vient modifi er le cadre établi 
depuis 2004, à savoir l’interdiction de 
recherches sur l’embryon à l’excep-
tion de dérogations possibles sur une 
période de 5 ans.

Un changement du cadre 
légal

Ces dérogations n’étaient admises 
qu’après autorisation de l’Agence de 
Biomédecine (ABM) et après consul-
tation par un comité rassemblant des 
personnes extérieures telles que Henri 
Joyeux, administrateur de l’UNAF 
(Union Nationale des Associations 
Familiales). Les conditions requises 
pour ces dérogations étaient celles-
ci : démontrer qu’il n’existait pas 
d’autres moyens techniques et que ces 
recherches aboutiraient à des décou-
vertes potentielles « susceptibles de 
permettre des progrès thérapeutiques 
majeurs ».

Durant cette période de 5 années, 
l’ABM aura délivré 173 dérogations 
déclinées comme telles : 71 proto-
coles de recherche, 24 autorisations 
de conservation de cellules souches 
embryonnaires (encore appelées 
CSEh, cellules pluripotentes capables 
de se changer en d’autres types de 
cellules et dérivées d’embryons de 5 
à 7 jours issus d’une fécondation in 
vitro), 46 importations de lignées de 
CSEh et 30 renouvellements d’au-
torisation accordées avant la révi-
sion de la loi bioéthique de 2004 

(article L2151-15 du code de la Santé 
publique). La loi bioéthique avait été 
instituée en 1994, mais ne statuait 
pas encore sur les cellules souches, 
celles-ci n’étant pas encore connues 
des scientifi ques.

Depuis 2011, la période des 5 
années dérogatoires étant arrivée à 
son terme, il n’y a donc plus eu d’au-
torisation accordée par l’ABM. En 
avril 2012, un décret émanant du gou-
vernement de François Fillon, avait 
précisé et pérennisé les conditions 
d’autorisation sur les CSEh.

Avec la validation du nouveau 
texte de loi proposé par le sénateur 
d’extrême gauche Jacques Mézard, 
c’est l’article L2151-15 qui va subir 
une réécriture en ouvrant le champ 
de manœuvre des chercheurs sur les 
CSEh. Ces recherches encadrées ne 
concerneraient que des « embryons 
conçus in vitro dans le cadre d’une 
assistance médicale à la procréation 
et qui ne font plus l’objet d’un projet 
parental ».

Adopté aujourd’hui par nos institu-
tions, ce nouveau texte de loi semble 
convenir à la politique  de la nouvelle 
majorité. Geneviève Fioraso, ministre 
de la Recherche et de l’Enseignement 
supérieur, abonde en ses termes dans 
une interview accordée au journal Les 
Échos : 

« Si en douze ans, nous sommes 
passés du 5e au 17e rang mondial en 
matière de recherche sur les cellules 
souches, c’est à cause de la réglemen-
tation qui prévalait jusqu’à présent. 
À l’inverse, dans les pays où c’est le 
régime d’autorisation qui s’applique, 
la recherche a avancé. » 

Elle précise ainsi que la France 
pourrait alors participer aux projets 
européens sans crainte de recours 
juridique, concluant : « Nous allons 
revenir dans la course internatio-

nale ». 

Un son de cloche diff érent
Seulement, de nombreux scienti-

fi ques, parfois étroitement impliqués 
dans ces enjeux, n’hésitent pourtant 
pas à s’opposer à ce nouveau texte de 
loi. 

Arnold Munnich, professeur à 
l’université Paris-Descartes et chef 
du département de génétique de l’hô-
pital Necker-Enfants malades, s’érige 
ainsi, dans une tribune accordée au 
journal Le Monde, en défenseur de 
l’ancienne loi, qui selon lui, produi-
sait autant de résultats de recherches 
par le biais des dérogations, qu’en 
produira la nouvelle : 

« L’Agence de la biomédecine 
a délivré un très grand nombre de 
dérogations pour rendre possible le 

progrès médical. Chaque fois que la 
question était pertinente et le pro-
blème bien posé, les dérogations ont 
été accordées. Pas un seul projet de 
recherche de qualité n’a été interdit. 
Qu’on ne nous dise pas, alors, que 
la réglementation actuelle a bridé 
la recherche : ce serait une contre-
vérité indigne de chercheurs qui se 
réclament de la science. »

Le problème, selon lui, est que 
cette ancienne loi, permettait de 
maintenir des principes « chers à un 
nombre considérable de nos conci-
toyens, toutes catégories sociales, 
culturelles et cultuelles confondues ». 
Aussi, rappelle-t-il que « les spectres 
de l’instrumentalisation du vivant, 
de l’asservissement de l’homme par 
l’homme, de sinistre mémoire, sont 
très présents dans les esprits. Ils ali-

mentent l’ambivalence de l’opinion 
à l’endroit de ses scientifiques. Ils 
donnent la mesure de l’incompré-
hension croissante qui sépare les 
décisions de l’exécutif du ressenti de 
l’opinion ». 

Ces principes amènent alors au fon-
dement même de cette problématique, 
à savoir l’existence même de l’em-
bryon en tant qu’être humain, et non 
en tant que simple amas de cellules. 
Selon le philosophe Fabrice Hadjadj, 
directeur de Philanthropos, l’Insti-
tut Européen d’Études Anthropolo-
giques, il est clair qu’on n’implante 
pas « un embryon de souris chez les 
femmes qui demandent une PMA » 
en posant la question : « Pourquoi ne 
pas le faire, si ça ne fait aucune diffé-
rence ? » Selon lui, « l’évidence, c’est 
que l’embryon dont il est question est 
humain. Aucun scientifique ne peut 
dire le contraire. Or, supprimer un 
être humain, c’est un homicide. Faire 
de l’être humain un matériau dispo-
nible, c’est le comble de l’exploita-
tion. »

D’après l’anthropologue, on ne 
peut nier l’existence du code géné-
tique chez l’embryon, cela met en 
évidence le statut de l’embryon 
humain, remettant en question l’ar-
ticle 16 du Code civil qui énonce que 

« la loi garantit le respect de l’être 
humain dès le commencement de sa 
vie ». Fabrice Hadjadj dénonce l’ins-
trumentalisation de l’être humain au 
profi t des intérêts propres à chacun : 

« Dès lors tout le naturel, mon 
corps y compris, n’est qu’un maté-
riau que je peux manipuler au gré 
de mes caprices. Je rappelle cepen-
dant ce que disait Hannah Arendt sur 
la fi n d’un système totalitaire : l’es-
sence du totalitarisme se trouve dans 
le refus de la naissance comme évé-
nement absolu, c’est-à-dire dans le 
fait de vouloir que l’individu n’ait de 
valeur que s’il s’inscrit dans une pla-
nifi cation, que s’il est le rouage d’un 
dispositif antérieur à sa venue, qu’il 
s’agisse de l’idéologie du Parti, ou du 
projet des parents. »

Il rappelle enfi n l’existence des cel-
lules souches pluripotentes induites 
du professeur Yamanaka ( prix Nobel 
de médecine), ces cellules adultes 
reprogrammées afin de redeve-
nir des cellules souches et qui, pré-
cise-t-il, « ne posent aucun problème 
éthique ». 

L’éthique humaine en ques-
tion

Au-delà du simple débat parlemen-
taire et politique, la question du sta-
tut de l’embryon et par là même de la 
vie humaine, constitue donc un sujet 
d’éthique essentiel, dans lequel certains 
verront un instrument de la science et du 
progrès alors que d’autres un mystère 
supérieur à la politique et à l’homme. 
Encourager la science tout en préser-
vant l’homme des éventuelles dérives 
totalitaires ou idéologiques, tel devrait 
être l’objectif premier des politiques, 
ceci afi n d’établir un équilibre éthique, 
indispensable à la stabilité d’un pays 
et à la confi ance que peuvent avoir les 
citoyens envers leurs dirigeants. ¢

Une vache est présentée lors de la dernière journée du congrès national des jeunes agriculteurs, le 6 juin 2013, à Metz. 

Le déséquilibre moderne de notre alimentation
De l’industrialisation à la surconsommation de viande
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Quand la politique légifère sur l’embryon humain

Des embryons humains sont sortis d’un container rempli d’azote liquide dans 

lequel ils sont stockés.

« L’évidence, c’est 
que l’embryon dont 
il est question est 
humain. Aucun 
scientifi que ne peut 
dire le contraire. »
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Zhou Yongkang et Bo Xilai
Zhou Yongkang est étroitement 

lié à Bo Xilai. Le 10 février 2012, 
quatre jours après que Wang Lijun, 
qui était alors chef de la Police de 
Chongqing et le bras droit de Bo, ait 
demandé l’asile au consulat améri-
cain de Chengdu, le Washington Free 
Beacon a rapporté les propos d’un 
responsable américain affi rmant que 
« Wang possédait une connaissance 
précieuse sur la lutte actuelle de pou-
voir en Chine et sur les efforts d’ex-
trémistes comme Zhou Yongkang et 
Bo Xilai pour perturber la calme suc-
cession de Xi Jinping ».

Le mois suivant, lors de l’As-
semblée nationale du Peuple, Zhou 
Yongkang était le seul à se présenter 
au groupe de discussion du Comité 
permanent du Bureau politique à 
Chongqing pour exprimer son sou-
tien à Bo Xilai. À l’époque, Bo était 
déjà au centre de rumeurs concernant 
une lutte de pouvoir et une conspira-
tion.

Au cours de cette réunion, lorsque 
Bo a essayé de défendre sa cam-
pagne « Frapper le marché noir », 
ciblant prétendument les truands, il 
affirma que la campagne était réa-
lisée sous la direction de la Com-
mission des Questions politiques et 
juridiques (PLAC), dirigée alors par 
Zhou Yongkang.

Il ne fait aucun doute que Bo et 
Zhou ont collaboré, main dans la 
main, et Zhou a soutenu Bo devant 
le Comité permanent du Politburo. 
Dans la mesure où l’affaire Bo repré-
sente une lutte pour le pouvoir au sein 
du Parti, elle implique Zhou Yong-
kang. Mais c’est indépendamment 
de son implication avec Bo que Zhou 
aurait suscité une forte opposition.

Les droits et le pouvoir
D u r a n t  l a  d e r n i è r e  d é c e n -

nie jusqu’au Congrès du Parti, en 
novembre 2012, le PLAC était 
devenu de plus en plus puissant. Son 
pouvoir s’est accru avec la campagne 
de Jiang Zemin contre le Falun Gong 
en 1999.

La persécution du Falun Gong a 
toujours été une campagne politique, 
non une question d’application de la 
loi. La persécution avait besoin d’une 
chaîne hiérarchique en dehors du sys-
tème juridique qui pourrait manipu-
ler le système judiciaire. Le plus 
simple était d’utiliser le PLAC exis-
tant. C’est pourquoi, après quelques 
années, les bureaux 610, créés pour 
coordonner la persécution du Falun 
Gong, ont fi nalement été placés sous 
la tutelle du PLAC.

Cette autorité extrajudiciaire a 
donné aux chefs du PLAC, en pre-
mier Luo Gan, puis Zhou Yong-
kang, un pouvoir énorme au fil des 

ans. Pendant et après les Jeux olym-
piques de Pékin en 2008, le système 
«weiwen» (maintien de la stabilité) a 
été amélioré et redéfi ni.

L’idée de base était d’utiliser les 
ressources, la main-d’œuvre, l’ex-
périence et les tactiques accumulées 
durant la persécution du Falun Gong 
contre une population beaucoup plus 
vaste et des groupes divers.

Grâce à ses capacités, le PLAC 
devait établir une politique indépen-
dante concernant le Falun Gong, le 
maintien de la stabilité, son soutien 
fi nancier sans fi n, le développement 
des forces militaires et paramilitaires 
et son ambition personnelle; ainsi 
Zhou Yongkang et son PLAC sont 
devenus le deuxième centre de pou-
voir au sein du Parti, parallèlement à 
la direction centrale.

Le PLAC s’est fait des ennemis 
pour deux raisons. Tout au long de 
l’histoire du PCC, depuis que Mao 
Zedong a pris le pouvoir absolu au 
début des années 1940, il n’y a jamais 

eu de deuxième centre de pouvoir. Le 
PCC n’a jamais toléré le moindre 
signe de division du Parti.

D’autre part, la violation massive 
des droits de l’homme menée par 
Zhou Yongkang a fait de lui l’homme 
le plus détesté du Parti et du PLAC, 
l’organisation la plus détestée.

Attraper un tigre
Il existe une règle non-écrite du 

Parti: aucune accusation formelle, 
ou peine, ne peut être portée contre 
un membre du Comité permanent du 
Politburo. Certaines personnes disent 
que la règle sera cette fois brisée pour 
Zhou, mais d’autres croient que la 
tempête anticorruption s’arrêtera 
avant d’atteindre Zhou en personne.

On constate jusqu’ici, beaucoup 
de coups d’éclat dans la campagne 
anticorruption de Xi Jinping, mais 
peu de retombées. Le comportement 
d’un groupe de juges, pris récem-
ment avec des prostituées à Shanghai, 
prouve que les responsables du Parti 
ne prennent pas la campagne de Xi au 
sérieux. Pour établir son autorité, Xi 
Jinping doit abattre un vrai tigre.

Zhou Yongkang est un vrai tigre, 
mais il faut être prudent pour le captu-
rer. La puissance de Zhou vient de sa 
position, ce qui le rend différent de Bo 
Xilai dont le pouvoir provenait du rôle 
de son père dans la révolution.

En tant que l’un des «princes du 
Parti», qualifi catif donné aux enfants 
de la génération des fondateurs du 
Parti, Bo est né avec le pouvoir. Beau-
coup de «princes», même s’ils n’ai-
ment pas nécessairement les idées de 
Bo, ou Bo lui-même, ont encore de la 
sympathie pour lui, ayant comme lui 
hérité du pouvoir. Ils ont un intérêt de 
classe en commun.

Même s’il est enfermé, Bo ne 
manque pas de partisans, à l’intérieur 
et à l’extérieur du Parti et à différents 
niveaux de la société. Zhou n’a pas de 
tels arrières, ou  ne présente pas un tel 
intérêt.

Zhou a été promu par Jiang Zemin 
dans un seul et unique but: la persécu-
tion du Falun Gong. Une fois que Zhou 
a perdu son poste, il a aussi perdu sa 
puissance et ses relations. Zhou n’est 
plus rien, voire moins que rien. La 
direction actuelle peut maintenant uti-
liser Zhou comme le bouc émissaire 
des violations généralisées des droits 
de l’homme.

L’an dernier, Bo et Zhou étaient 
hors de portée des médias, mais rien 
de ce qu’ils représentaient n’a changé. 
La théorie de Mao fait toujours partie 
du patrimoine du PCC et la stratégie 
ainsi que les tactiques de maintien de 
la stabilité sont encore largement uti-
lisées. Les crimes de Bo et Zhou sont 
les crimes du PCC. Si le but de pour-
suivre Bo et d’accuser Zhou est de 
sauver le parti, aucun changement ne 
pourra être envisagé. ¢

Zhou Yongkang, membre du Comité permanent du Bureau politique du Parti communiste chinois, assiste à la 
séance d’ouverture de l’Assemblée nationale du Peuple, au Grand Palais du Peuple à Pékin le 5 mars 2012. Les 
reportages récents en Chine indiquent que Zhou Yongkang pourrait être accusé de corruption. 
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L’acupuncture d’abeilles de plus en plus populaire en Chine 
SALLY APPERT

Alors que l’acupuncture clas-
sique consiste à insérer de fi nes 

aiguilles dans la peau pour traiter les 
maladies, un nouveau type de traite-
ment beaucoup plus douloureux est 
utilisé en Chine au moyen de piqûres 
d’abeilles.

En Chine, un nombre croissant de 
personnes choisissent la thérapie par 
piqûres d’abeilles pour les maladies 
graves. En une seule séance d’acu-
puncture d’abeilles, des dizaines de 
piqûres peuvent être administrées à 
un patient, selon Wang Menglin spé-
cialiste en acupuncture d’abeilles 
pour l’AFP.

« Nous tenons l’abeille, la pla-
çons sur un point du corps, tenons sa 
tête, et pinçons de sorte que son dard 
émerge », a-t-il expliqué à l’AFP, 

« nous avons traité des patients pour 
des dizaines de maladies, de l’arth-
rite jusqu’au cancer, tous avec des 
résultats positifs ».

Plus de 27.000 personnes ont été 
traitées par l’acupuncture d’abeille, 
ajoute Wang. Les abeilles meurent 
pendant le processus.

En  médec ine  t r ad i t i onne l l e 
chinoise, le traitement à l’aide de 
piqûres d’abeilles est utilisé depuis 
des milliers d’années. Des études 
préliminaires effectuées par des 
médecins pratiquant la médecine 
occidentale indiquent qu’un tel traite-
ment peut, dans certaines conditions, 
aider face à l’arthrite et la sclérose en 
plaques.

« La plupart des quarante ingré-
dients contenus dans le venin de 
l’abeille ont été identifi és », a déclaré 
sur MedicineNet.com le Dr. Law-
rence Cohen, un médecin d’origine 

américaine et apithérapeute. «La Mel-
litine, un agent anti-inflammatoire 
présent dans le venin de l’abeille, est 
cent fois plus puissante que la corti-
sone.»

Cependant, jusqu’à 5 % de la popu-
lation peut être allergique aux piqûres 
d’abeilles, ce qui en fait un traitement 
potentiellement dangereux. Il n’y a 
également aucune preuve confi rmant 
que le traitement contribue à aider 
face à des maladies graves telles que 
le cancer.

« Bien que les propriétés antitu-
morales de certains des ingrédients 
dans les produits de la ruche aient été 
étudiées en laboratoire, il n’y a pas 
eu d’études cliniques chez l’homme 
démontrant que le venin d’abeille et 
d’autres produits apicoles sont effi -
caces dans la prévention ou le trai-
tement du cancer », affi rme le site de 
l’American Cancer Society. ¢

Des abeilles récoltant le nectar des fl eurs de lavande. Dans l’acupuncture 
d’abeille, le venin est administré à des patients par des abeilles en vie qui 
mourront peut après avoir fait leur piqûre. 
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Le  22 août, premier jour de son procès, l’ancien membre du Politburo Bo 

Xilai se tient entre deux gardes face à la Cour intermédiaire de Jinan, dans la 

province du Shandong.  Au cours du procès, Bo a fait preuve d’une attitude  

combative, éludant les détails clés de ses activités alors qu’il était au pouvoir.
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NOTRE HISTOIRE

Les caractéristiques principales du 
journal Epoch Times sont certaine-
ment sa couverture de l’actualité 
chinoise et son réseau mondial en 
17 langues. Aujourd’hui, le monde 
est entièrement tourné vers la 
Chine, alors que ce colosse aux 
pieds d’argile connaît de considé-
rables changements. Les leaders - 
qu’ils soient politiques ou fi nanciers 
- mais aussi les citoyens ordinaires 
souhaitent comprendre en profon-
deur les faits qui s’y déroulent. Éga-
lement là où la plupart des médias 
missionnent des envoyés spéciaux 
pour couvrir l’actualité internatio-
nale, Epoch Times bénéficie d’un 
réseau de correspondants locaux 
dans plus de 35 pays possédant 
une compréhension intérieure des 
sociétés dans lesquelles ils vivent.

NOTRE MISSION

Le journal Epoch Times fonde ses 
valeurs sur la liberté de la presse 
et les droits de l’Homme. À ses 
débuts, le but était de mettre à dis-
position une information non cen-
surée aux citoyens chinois victimes 
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taux de l’être humain est celui d’être 
informé. Le groupe Epoch Times agit 
afi n de diff user les faits reliés à notre 
histoire contemporaine, non pas 
sur la base des affaires sensation-
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une actualité qui prend une signifi -
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Le recueil de poèmes en ligne du photojournaliste Du Bin décrit «une honte pour l’humanité»

DIANA ZHANG

Les scandales alimentaires chinois 
font les gros titres depuis des 

années. De la mélamine mortelle dans 
les produits laitiers, au miel nuisible, la 
Chine a longtemps permis aux produits 
alimentaires toxiques (et autres exporta-
tions dangereuses) de franchir ses fron-
tières. La plupart des médias américains, 
mais aussi le gouvernement américain, 
n’ont pas suffisamment fait d’efforts 
pour informer le public que la nourriture 
en provenance de Chine peut être dan-
gereuse et qu’elle est rarement inspectée 
par la FDA (Food and Drug adminis-
tration). Les Inspecteurs de la FDA 
n’examinent que 2,3 % de toutes les 
importations alimentaires. Ainsi, c’est 
aux consommateurs de préserver leur 
santé en faisant des choix intelligents sur 
ce qu’il faut présenter à table. Voici le 
top 5 des produits importés de Chine que 
vous devez surveiller. 

Le tilapia 
Le tilapia est un poisson souvent très 

apprécié. Sur tous les marchés alimen-
taires, on fait la promotion du tilapia 
avec un chef sur place et une dégustation 
gratuite. Les publicités télévisées sur le 
tilapia sont fréquentes. Pourtant, 80 % 
de l’arrivage du Tilapia (444,2 millions 
d’euros par an) provient de Chine. 

Il est bien connu, en Chine, que les 
pisciculteurs ne laissent pas leurs enfants 
manger les fruits de mer qu’ils cultivent. 
Il y a quelques années un reportage en 
Chine, évoquait le cas d’une jeune fi lle 
vivant dans un village de pisciculture 
commençant à avoir ses règles à 7 ans, 
en raison des niveaux élevés d’hormones 
utilisées. Les pisciculteurs utilisent 
des antibiotiques puissants et des hor-
mones de croissance pour garder le pois-
son vivant, souvent dans des conditions 
d’élevage révélant un manque chronique 
d’hygiène et une surpopulation. 

Le cabillaud 
Environ 51 % du cabillaud présent sur 

le marché américain provient de Chine, 
soit environ 82,1 millions d’euros par 
an. Ce qui est vrai pour le tilapia est éga-
lement valable pour l’élevage du cabil-
laud.

Le jus de pomme 
Si vous achetez un jus de pomme bon 

marché qui n’a pas très bon goût, voilà 

un produit qui a peut-être parcouru une 
grande distance et provenant de Chine. 
Environ 50 % du jus de pomme vendu 
aux États-Unis provient de la Chine, 
approximativement 1.395 millions de 
litres par an.

Les résidus de pesticides sur fruits, 
légumes et aliments transformés, alors 
qu’ils entrent dans la chaîne alimentaire, 
ont longtemps posé problème. La Chine 
est le plus grand producteur de pesticides 
du monde. Elle n’a pas réussi à résoudre 
la question des résidus chimiques dange-
reux ou illégaux sur les denrées alimen-
taires: un fait mis en évidence par les 
taux maximaux élevés de résidus admis-
sibles de la nation.

Les champignons traités 
Essayez de vous tenir à l’écart des 

champignons en conserve, 34 % des 
champignons traités proviennent de 
Chine, soit 73,1 millions d’euros par an.

L’ail
Il y a plusieurs façons pour l’ail d’in-

tégrer toutes sortes de produits alimen-
taires transformés. Environ 31% de l’ail, 
où 252,8 millions d’euros par an, vient 
de Chine. Vous pouvez voir l’étiquette 
« produit biologique », mais en réalité, il 
n’y a pas de tiers pour vérifi er et certifi er 
les produits « bio » en Chine. Pour faire 
un profi t, n’importe qui peut étiqueter un 
produit comme « biologique ».

L’information ci-dessus est basée sur 
les données de 2011, présentées le 8 mai 

2013 oralement devant le Comité de la 
Chambre des Affaires étrangères, durant 
une audition sur la Menace des Den-
rées Alimentaires Dangereuses, issues 
de Chine. Les importations alimentaires 
en provenance de Chine ont augmenté 
d’environ 7 % chaque année.

Si vous vous demandez jusqu’à quel 
point ces produits alimentaires pour-
raient être dangereux pour votre salut, 
consultez les rapports sur la pollution de 
l’environnement en Chine.

Comprendre le problème de la 
pollution en Chine

Selon le South China Morning Post, 
« non moins de 70 % des rivières et des 
lacs chinois sont pollués par les instal-
lations industrielles comme les usines 
chimiques et textiles ». Récemment, les 
habitants de la province du Zhejiang, 
l’une des moins polluées en Chine, ont 
offert 300 000 yuans (37 690 euros) pour 
voir les responsables gouvernementaux 
se baigner dans le cours d’eau local.

À Pékin, l’ambassade américaine 
rapporte des communiqués concernant 
la pollution atmosphérique toutes les 
heures. Les Américains vivant à Pékin, 
ont besoin de cette information pour 
décider, suite à cela, s’ils vont ou non 
sortir.

Il y a eu de nombreux rapports sur la 
pollution de l’air, de l’eau et du sol en 
Chine. Avec un tel niveau de pollution, 
il est presque impossible d’avoir des ali-
ments sains. ¢

LUO YA

Les internautes chinois ont récem-
ment montré à la chaîne de télé-

vision officielle qu’elle ne pourrait 
pas s’en tirer en  recyclant la pro-
pagande absurde de l’ère de Mao 
Zedong. Le 16 juillet dernier, CCTV 
– l’organe télévisuel du Parti com-
muniste chinois (PCC) – a célébré le 
47e anniversaire de la dernière traver-
sée à la nage du fl euve Yangtsé par 
Mao Zedong. Le segment de trois 
minutes comprenait une vidéo en 
noir et blanc de Mao nageant dans le 
fl euve en 1956 et en 1966.

La première traversée du Yangtsé 

par Mao est survenue à Wuhan le 
31 mai 1956 et sa dernière au même 
endroit le 16 juillet 1966. Durant 
cette période, Mao aurait traversé 
le Yangtsé 17 fois. CCTV a cité un 
reportage du Quotidien du peuple (un 
autre organe du PCC) de l’époque, 
sur les traversées de Mao, affi rmant 
qu’il nageait très, très vite. Si vite 
qu’il aurait complété la traversée de 
15 km en 1 h 5 min.

Aux Jeux olympiques de Londres 
en 2012, le Tunisien Oussama Mel-
loui a remporté l’or dans l’épreuve 
de 10 km en eau libre avec un temps 
de 1 h 49 min. Cette affi rmation ridi-
cule de CCTV a déclenché une pluie 
de commentaires acerbes sur le Web. 

Certains internautes ont décidé de 
comparer la vitesse supposée de 
Mao à celle du champion olympique 
chinois Sun Yang.

Sun Yang a raflé l’or aux Jeux 
de Londres dans l’épreuve du 1500 
mètres style libre avec un temps de 
14 min et 31 sec. Si Sun devait tra-
verser le Yangtsé à la nage (15 km) à 
son rythme olympique pour le 1500 
m, cela lui prendrait plus de 2 h 20 
min.

Inversement, si Mao avait participé 
au 1500 mètres style libre et nagé à 
son rythme de traversée du Yangtsé, 
il aurait complété l’épreuve en 6 min 
et 30 sec, soit moins que la moitié du 
temps du champion chinois. ¢

LI ZHEN 

Le photojournaliste Du Bin, qui 
a été relâché par la police en 
juillet dernier après un mois 

de détention, avait publié un livre en 
ligne, écrit quelques années aupara-
vant, et détaillant la torture en Chine. 
Le recueil est composé de poèmes, 
de peintures, d’ébauches onomato-
péiques et de descriptions brutales 
de la torture. Le titre du livre est La 
brosse à dents.

Selon les témoignages recueil-
lis par Du Bin, il s’avère que les 
brosses à dents sont devenues un ins-
trument de torture entre les mains de 
la police chinoise et les responsables 
de la sécurité qui les enfoncent dans 
les vagins des pratiquantes de Falun 
Gong, une discipline spirituelle sous 
persécution depuis 14 ans.

Le travail de Du Bin, dévoilant la 
persécution, a probablement conduit 
à sa détention le 31 mai de cette 
année, dont il a été libéré le 9 juillet. 
Plus tôt cette année, il avait sorti un 
fi lm intitulé Au-dessus de la tête des 
fantômes: des femmes du camp de 
travail de Masanjia, couvrant unique-
ment un camp de travail en particu-
lier et les techniques de torture qu’on 
y emploie, ainsi qu’un autre livre, inti-
tulé Le massacre de Tiananmen.

Le livre La brosse à dents, dans 
lequel on trouve une page avec La nuit 
étoilée de Van Gogh, et qui est com-
posé de la poésie de Du, a été publié 
à Taïwan en 2011. Il refl ète principa-
lement la brutalité crue et le sadisme 
de la campagne du Parti commu-
niste chinois à l’encontre des prison-
niers de conscience. La brosse à dents, 
publié en version bilingue chinoise et 
anglaise, peut être téléchargé au for-
mat PDF à partir de Boxun et du site 
de Human Rights en Chine.

Un passage typique (la forme écrite 
est celle de poèmes) : « Planter un 
bâton électrique dans son vagin et 
envoyer des décharges d’électricité. »

Un autre laissant imaginer l’horreur 
de la scène : « Lave toi bien. Je vais 
arracher tes organes tant que tu es 
encore en vie. Elle gigote vainement 
dans l’air. Cris. Ce n’est plus un son 
humain.»

Du a déclaré, dans une interview, 
que son livre est « dur à lire », mais 
que « le contenu est très important 
pour notre époque. Une telle torture 
impitoyable doit être éliminée. C’est 
une honte pour l’humanité ».

Le livre se réfère également aux 
prélèvements d’organes sur des prati-
quants de Falun Gong et aborde une 
variété d’autres méthodes de torture 
- le réservoir d’eau, l’alimentation 
au tube, et bien d’autres - inventées 

par les geôliers, en Chine, pour tortu-
rer les pratiquants de Falun Gong, en 
essayant de les faire renoncer à leurs 

croyances.
L’introduction du livre commence 

de cette façon : « 9991 ap. J.-C., le 

communisme a unifi é la terre. L’ap-
pelant l’Empire Brosse à dents. Le 
puissant a dévasté toute loi. Interdit 

la discussion ouverte. Mais il y a tou-
jours ceux qui recherchent la liberté, 
la démocratie, la primauté du droit et 
la dignité : ceux qui refusent d’être 
réduits en esclavage. Ils ont formé 
un groupe en vrac de rebelles appelé 
Gonglunfa, ou Discussion ouverte de 
la Loi ».

« Gonglunfa » est un terme com-
posé des syllabes de « Falun Gong » 
et « 9991 » se réfère probablement à 
l’année 1999, quand le Parti a com-
mencé sa campagne de persécution 
contre les pratiquants de Falun Gong.

Dans le paragraphe suivant, il écrit: 
« C’est une histoire postmoderne. 
Toute ressemblance avec la réalité 
n’est que pure coïncidence ».

Du a déclaré que lorsqu’il a montré 
le livre à un journaliste du New York 
Times, avec qui il avait l’habitude de 
travailler comme photographe free-
lance, l’individu « a soupiré en lisant 
chacune des pages ».

« Il m’a dit qu’il avait été très 
affecté et qu’il avait entendu parler 
de ces choses abordées dans le livre 
auparavant. Après qu’il ait dit cela, je 
ne me sentais plus autant mal à l’aise. 
Je pense qu’il a compris pourquoi je 
devais écrire ce livre. À partir de là, 
j’ai eu le courage de faire connaître 
le livre et de le donner à toutes les 
personnes qui voudraient le lire », a 
ajouté Du. ¢

Un récit postmoderne sur la torture inhumaine en Chine 
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La Couverture du livre La brosse à dents, écrit par Du Bin, qu’il a récemment publié en ligne. Sur la gauche la 
couverture en chinois, sur la droite en anglais. Le livre a été publié en version bilingue. 
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Le top 5 des aliments provenant 
de Chine que vous devriez éviter

1 – 15 SEPTEMBRE 2013

Depuis la publication des 
Neuf commentaires sur le Parti 
communiste en novembre 
2004 par Da Ji Yuan (édition 
chinoise d’Epoch Times), 
plus de 144 911 617 citoyens 
ont démissionné du Parti 
communiste chinois (PCC) et 
de ses organisations affi  liées. 
Nous publions à nouveau, à 
chaque édition, une partie de 
ces commentaires ayant déjà 
une portée historique.

Suite du cinquième commentaire 

3. Les valeurs morales élevées du 

Falun Gong embarrassent le PCC

Après le massacre du 4 juin 1989, 
l’idéologie du PCC était en faillite 
totale. En août 1991, le Parti commu-
niste de l’Union soviétique s’est effon-
dré et des changements radicaux en 
Europe Orientale suivirent. Cela a pro-
voqué au sein du PCC une angoisse et 
une pression immenses. C’était, alors 
qu’il affrontait de grandes crises inté-
rieures et extérieures, un défi  sans précé-
dent à la légitimité de son autorité et à ses 

chances de survie. Le PCC n’était déjà 
plus capable d’unir ses membres autour 
des doctrines originelles du marxisme, 
du léninisme et du maoïsme. Au lieu de 
cela, il se tournait vers une corruption 
totale en échange de la loyauté de ses 
membres. Autrement dit, celui qui sui-
vait le Parti pouvait obtenir des bénéfi ces 
personnels par la corruption et le détour-
nement de fonds, une aubaine inacces-
sible à ceux qui n’étaient pas membres 
du Parti. En particulier depuis la tour-
née de Deng Xiaoping en Chine du Sud 
en 1992, l’esprit de lucre des fonction-
naires du gouvernement et la corruption 
aussi bien dans l’immobilier que dans le 
marché boursier ne connurent alors plus 
aucun frein en Chine. La prostitution 
et le marché noir sont désormais par-
tout. La pornographie, le jeu et les dro-
gues sont légions dans toute la Chine. 
Bien qu’il ne soit peut-être pas juste de 
dire qu’il n’y ait plus aucune bonne per-
sonne au sein du PC, le grand public a 
depuis longtemps perdu confi ance dans 
les efforts d’anti-corruption du Parti ; il 
considère que plus de la moitié des fonc-
tionnaires de rang moyen ou élevé sont 
corrompus.

En même temps, les hautes valeurs 
morales manifestées par les pratiquants 
de Falun Gong qui cultivent « Authen-
ticité, Bienveillance, Tolérance », ont 
résonné avec bonté dans le cœur du 
public. Plus de 100 millions de per-
sonnes ont été attirées par le Falun Gong 
et se sont mises à le pratiquer. Le Falun 
Gong est un miroir d’intégrité qui, par sa 

seule nature, révèle l’absence de droiture 
du PCC. 

4. Le PCC était extrêmement jaloux de 

la manière dont le Falun Gong a été 

propagé et géré

Le Falun Gong est unique dans la 
manière de se diffuser, de personne à 
personne, de cœur à cœur. Il a une orga-
nisation souple, tout le monde peut aller 
et venir comme il le souhaite, ce qui dif-
fère beaucoup de l’organisation stricte 
du PCC. Pourtant, l’étude politique et 
les activités de groupe prévues chaque 
semaine, ou plus souvent dans les sec-
tions du PCC, n’existaient que pour la 
forme. Peu de membres étaient d’accord 
avec l’idéologie du Parti. A l’opposé, les 
élèves du Falun Gong suivaient en toute 
conscience les principes d’« Authen-
ticité, Bienveillance, Tolérance ». À 
cause du puissant effet du Falun Gong 
sur l’amélioration de la santé physique 
et mentale, le nombre de gens qui prati-
quaient était en augmentation constante. 
Les élèves étudiaient les séries de livres 
de M. Li Hongzhi et faisaient connaître 
le Falun Gong de leur propre chef et à 
leurs propres frais. En l’espace de sept 
ans, le nombre d’élèves du Falun Gong 
avait atteint les 100 millions. Lorsqu’ils 
pratiquaient les exercices le matin, on 
entendait la musique des exercices du 
Falun Gong quasiment dans chaque 
parc de Chine.

L’intégralité est disponible sur 
www.epochtimes.fr

Extrait des Neuf commentaires

Des représentants des forces de l’ordre vérifi ent les dates sur les boîtes de lait 

en poudre dans une boutique de Tongzi, dans la région du Guizhou en Chine 

du sud-ouest, le 9 février 2010 alors que les produits laitiers, contenant de la 

mélamine chimique industrielle, tournent à nouveau dans les magasins. La 

Chine recherche près de 100 tonnes de lait en poudre contaminé qui devrait 

avoir été détruit après un scandale en 2008, suite à la mort de six bébés.
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Mao nageait plus vite que les olympiens, 
selon les médias of�iciels chinois



Suite de la première page

Janecek est né en 1973 en Répu-
blique tchèque. Il a pu rapidement 
saisir le potentiel que pouvaient 
apporter les algorithmes sur le mar-
ché boursier. À l'âge de 22 ans, il a 
fondé la société RSJ qui est devenue 
l'une des sociétés de trading algorith-
miques les plus prospères du monde. 
Alors que Janecek concède que la 
poursuite de l'argent, avec l'amour 
des mathématiques, était un facteur 
clé de motivation, il souligne que le 
plus important pour lui a été la liberté 
personnelle que sa sécurité fi nancière  
a pu lui concéder. Cette liberté, dit-il, 
lui permet désormais de se concentrer 
sur les projets qui lui tiennent vrai-
ment à cœur.

« Il est crucial que j'ai cette liberté, 
que je n'ai pas besoin de me soucier 
de gagner ma propre vie, et il est 
essentiel aussi que j'ai de l'énergie, 
sinon il ne me serait pas possible de 
faire tout cela dans la société d'au-
jourd'hui. »

L'intérêt de Janecek dans la lutte 
directe contre les problèmes de 
société a commencé il y a trois ans 
à Prague avec une campagne anti-
corruption. Il s'est alors distingué 
comme étant un homme de courage 
et de conviction. Il a déclaré que plus 
il regardait l'état de la ville de Prague, 
plus il sentait que quelque chose n'al-
lait pas. La ville, avec ses différents 
atouts, n'exploitait pas tout son poten-
tiel. 

« Prague devrait être une ville très 
attractive, elle devrait être riche. J'ai 
vu à ma grande surprise que ça ne 
marchait pas du tout. Le parti poli-
tique était tellement corrompu, ils 
volaient même de l'argent, abusant de 
leurs pouvoirs. C'était quelque chose 
qui me contrariait tellement que j'ai 
décidé de faire quelque chose. »

Il a confié que des gens avaient 
essayé de le dissuader de s'impliquer, 
de donner des noms, en lui disant qu'il 
allait se mettre en danger. Mais Jane-
cek a fait preuve de détermination.

« J'ai été le premier à parler ouver-

tement de la corruption, et j'ai com-
mencé à parler ouvertement de 
personnes spécifi ques – je les ai qua-
lifiées de voleurs. Lors d'entretiens 
avec des journaux, je voulais par-
ler très ouvertement. C'était quelque 
chose qui a choqué les gens et que 
les gens ne comprenaient pas, mais 
ensuite ils ont vu que ça marchait et 
que rien ne m'était arrivé. »

Mais plutôt que d'utiliser son éner-
gie à lutter contre le négatif, Janecek 
déclare qu'il a depuis, décidé de se 
concentrer sur des façons plus posi-
tives d'améliorer la société. Parmi 

ses idées, deux thèmes principaux se 
détachent : les valeurs morales de la 
société et l'efficacité du système de 
vote.

« Si vous commencez à vous com-
porter conformément aux valeurs – 
ne pas voler, ne pas mentir, vivre sa 
vie en étant vrai – alors réellement 
votre vie sera plus heureuse », a-t-il 
raconté.

Dans un certain sens, c'est comme 
un retour aux valeurs traditionnelles, 
dit-il. « D'autre part, nous sommes 
dans les temps modernes, et nous 
avons la technologie, nous avons des 

informations, nous pouvons commu-
niquer, ce qui n'a jamais été le cas 
par le passé. C'est pour cela que nous 
avons une chance maintenant. Nous 
sommes dans un monde où les gens 
n'ont pas besoin de souffrir. »

En mai, il a lancé un projet qui vise 
à débattre et à établir un ensemble de 
valeurs consensuelles nationales pour 
la République tchèque. Janecek sou-
ligne qu’au lieu d’avoir une personne 
qui impose un ensemble de valeurs 
sur la société, au contraire, celles-ci 
doivent être convenues.

« Les gens devraient voter. La 

démocratie est le principe d'au-
jourd'hui, c'est la chose la plus 
importante quand elle fonctionne 
bien. Le problème de la République 
tchèque est qu'il n'y a pas de valeur 
nationale autre que le soutien des 
équipes sportives. Le chemin à par-
courir n'est pas que quelqu'un vienne 
à nouveau avec ce qui est juste, mais 
que les gens votent. »

Janecek se réfère à la citation 
célèbre de Winston Churchill : « La 
démocratie est le plus mauvais sys-
tème de gouvernement, à l'excep-
tion de tous les autres qui ont pu 

être expérimentés dans l'histoire. » 
Mais Janecek pense que les systèmes 
de vote de la démocratie ont besoin 
d'être revus. En tant que mathémati-
cien, il est sur son terrain de prédilec-
tion : se plonger dans les mécanismes 
logiques de vote, parler rapidement et 
précisément des imperfections inhé-
rentes aux systèmes. Il préconise de 
donner à chacun quatre votes.

« En Grande-Bretagne, le système 
de vote est tout simplement horrible. 
Il existe depuis 300 ans, mais il est 
tout simplement caduque ! Il n'est pas 
juste. »

Le système actuel d'une voix par 
personne, dit-il, ne garantit pas que le 
pouvoir arrive entre les mains de ceux 
que la majorité des gens aimeraient y 
voir. Il pense qu'un vote par personne 
ne peut pas éliminer les politiciens 
populistes qui peuvent manipuler les 
électeurs qui n'étudient pas si bien les 
questions fondamentales.

« La solution est que chaque per-
sonne ait plus d'une voix. Ainsi, une 
version simple serait : chaque per-
sonne choisit quatre représentants. 
Donc qu'est-ce qui arrive ? Les per-
sonnes conscientes, les personnes 
responsables, ceux qui étudient et 
sont responsables de ce qu'ils font, 
choisiraient les quatre meilleurs can-
didats. D'autre part, la personne qui 
est manipulée donne une voix à la 
populiste, ou celui qui les manipule - 
que fait-il avec ses trois autres votes ? 
Il les assigne aléatoirement. Donc, la 
personne responsable, consciente, 
qui sait davantage ce qu'elle fait, a 
quatre fois plus de puissance qu'une 
personne qui vote populiste. »

« L'autre élément important est le 
vote négatif, si vous votez non seule-
ment pour qui vous voulez, mais aussi 
pour qui vous ne voulez pas. »

La conviction de Janecek que les 
systèmes de vote peuvent être amé-
liorés grâce à l'application d'un rai-
sonnement logique est tangible. « La 
solution est en fait assez simple. Je ne 
peux pas comprendre que cela n'ait 
encore jamais été fait nulle part », 
s'étonne-t-il. ¢

MARLENE-AVIVA GRUNPETER

Israël constitue un centre interna-
tional pour l'étude des organismes 

génétiquement modifi és (OGM), bien 
que les OGM ne puissent être cultivés 
qu'à des fins de recherche et avec de 
nombreuses restrictions. Sont auto-
risées la vente et l'utilisation des pro-
duits GM, même si elles ne peuvent 
pas être cultivées dans le pays. Les 
OGM sont largement utilisés dans 
l'industrie pharmaceutique et comme 
dans beaucoup d'autres pays, plus 
de 80 % du soja et du colza produits, 
ainsi que des formules pour bébés, 
contiennent des éléments génétique-
ment modifi és.

Il n'y a pas d'exigence en matière 
d'étiquetage des OGM en Israël, donc 
la plus grande partie des consomma-
teurs israéliens ne sont pas conscients 
qu'ils achètent des aliments GM. Les 
organisations environnementales 
locales et internationales sont préoc-
cupées par l'absence d'étiquetage et 
font activement du lobbying pour une 
législation de la Knesset (Parlement 
israélien) afin de résoudre ce pro-
blème.

La recherche agricole est très déve-
loppée en Israël. Les universités sont 
largement impliquées dans des projets 
de recherche sur les OGM financés 
par des gouvernements et des fonda-
tions, israéliens et internationaux. Les 
résultats de la recherche, cependant, 
ne peuvent pas être testés à grande 
échelle ou mis en œuvre en Israël en 
raison des restrictions locales sur les 
cultures OGM. Les tests sont effectués 
à l'étranger.

La recherche sur les OGM

Le ministère de l'Agriculture d'Is-
raël régule la recherche sur les OGM 
pour enrayer leur contamination sur 
des cultures non-OGM. Un plan de 
recherche détaillé doit accompagner 
toute demande de croissance expé-
rimentale de plantes génétiquement 
modifi ées et leurs micro-organismes 
associés dans le laboratoire.

Le docteur Yihiam Zeltz, qui étudie 
les OGM au centre Volcani pour  l'Or-
ganisation sur la Recherche en Agri-
culture (ARO) – a expliqué que la 
recherche d'OGM ne peut être effec-
tuée que dans des serres ou en plein 
champ, loin des zones agricoles. La 
plupart des recherches menées sur les 
plantes génétiquement modifi ées com-
prennent l'élaboration et l'amélioration 
de la résistance des plantes aux para-
sites, aux maladies et aux herbicides. 
Mais la recherche ne peut atteindre 
que le stade de « preuve du concept », 
en raison de la réglementation.

Comme la culture de la tomate 
se propage en Israël, les chercheurs 
mettent au point des variétés de 
tomates résistantes aux virus et sans 
graines, bien que cette recherche ne 
va pas aider les producteurs locaux de 
si tôt. La recherche récente de Zeltz 
implique la fusion de gènes pour 
modifier la quantité de graisses non 
saturées dans les plantes. Beaucoup de 
chercheurs en Israël sont favorables 
aux OGM.

Menace sur la biodiversité
Les mouvements écologistes contre 

les OGM en Israël affirment que les 
semences génétiquement modifiées 
produisent des cultures stériles, donc 
la pollinisation croisée avec des plantes 
sauvages pourrait entraîner l'extinction 
rapide de ces variétés sauvages.

Israël jouit d’un climat varié : un 
climat de haute montagne et des mon-

tagnes verdoyantes dans le nord, des 
déserts dans le sud-est ; sa flore est 

parmi la plus diversifiée au monde. 
Zeltz a déclaré que les plantes géné-

tiquement modifi ées sont très fragiles.
« Elles ont besoin d'irrigation et 

d'engrais. Dans des conditions natu-
relles, elles mourront, contrairement 
aux plantes sauvages qui sont assez 
fortes pour surmonter même la séche-
resse », a-t-il ajouté. Zeltz n'est pas 
inquiet au sujet de la contamination 
croisée, car il estime que les souches 
sauvages vont perdurer.

Les OGM sont-ils des pro-
duits casher ?

La question de savoir si les produits, 
y compris les OGM, sont casher ou 
non est controversée, non seulement 
en Israël, mais aussi au sein des com-
munautés juives du monde entier. La 
question de la nourriture casher chez 
les juifs ne concerne pas seulement la 
viande, mais aussi les légumes. L'auto-
rité religieuse chargée de la cacheroute 
en Israël a statué que le génie géné-
tique « n'affecte pas le statut casher » 
car le matériel génétique est« micros-
copique ».

Mais il y a des groupes juifs qui 
contestent cette décision et consi-
dèrent les OGM comme une viola-
tion de l'interdiction biblique contre 
« Kilayim », les cultures mélangées 
à la fois dans la récolte et le chep-
tel. Ceux qui croient que les produits 
génétiquement modifiés ne peuvent 
pas être casher, citent le très res-
pecté rabbin kabbaliste du XIIIe siècle 
Moshe ben Nahman qui a déclaré 
que l'humanité ne devrait pas pertur-
ber la nature fondamentale de la créa-
tion. Les certificateurs de produits 
naturels (NFC) ont annoncé en avril 
2013, que leur Programme de Certi-
fi cation Casher K Apple n'acceptera 
plus les demandes pour les produits 
qui contiennent des OGM. ¢

La recherche de l'algorithme de la démocratie

Karel Janecek.

(Karel Janecek)

Les OGM sont-ils des produits casher ?

Un millier de graines de tomates cerises jaunes hybrides, appelées « soleil d’été » d’une valeur d’environ 1 dollar 
chacune (0,75 centimes d’euros) sont posées dans une boîte de Pétri au laboratoire Hazera Genetics dans le 
centre d’Israël, le 13 février 2007. 

(David Silverman / Getty Images)
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Un responsable du ministère de 
l’Économie et des Finances se mon-
trait réticent à exposer le contentieux, 
source du débat tendu entre manifes-
tants à Rome et les politiciens. Souhai-
tant rester anonyme, il ne pouvait pas 
en dire beaucoup plus, sinon que, si 
cela s’avère tout à fait possible, l’éta-
blissement d’une Zone Franche Inté-
grale sera difficile à mettre en place. 
Tandis que certaines puissances euro-
péennes luttent afin de combattre les 
paradis fi scaux, la Sardaigne demande 
la souveraineté fi scale et une fi scalité 
avantageuse.

La Sardaigne, en tant que Zone de 
Liberté Économique, apparaîtrait telle 
une image d’Épinal dans un contexte 
de récession économique européen. 

« Nous avons atteint une situation 
désespérée qui ne nous laisse pas le 
temps de nous relâcher », déclare Gui-
seppe Fasolino, le maire de la ville 
sarde de Golfo Aranci. « C’est le seul 
moyen de relancer l’économie de cette 
île. » 

Cette année, 300 municipalités 
sardes ont voté en faveur de l’intro-
duction de zones franches sur l’île, et 
nombre d’entre elles ont aussi voté 
en faveur d’une ZFI. Les sympathi-
sants d’une ZFI fondent leur espoir sur 
le pilier constitué par l’Article 174 du 
Traité de Lisbonne de 2007. 

L’article 174 mandate le soutien aux 
régions désavantagées afin de main-
tenir un équilibre parmi les territoires 
de l’Union européenne. La Sardaigne 
déclare être elle-même une région 
désavantagée et demande l’établis-
sement d’une ZFI comme moyen de 
réduire les écarts. L’Article 174 sti-
pule : « En particulier, l’Union euro-
péenne devrait viser  la réduction des 
disparités entre niveaux de développe-
ment des diverses régions et le retard 
de régions défavorisées.

Parmi les régions concernées, une 
attention particulière devrait être 
accordée aux zones rurales, aux zones 
affectées par la transition industrielle 
et aux régions souffrant d’un handicap 
permanent naturel ou démographique, 
comme les régions les plus septentrio-
nales avec une très faible densité de 
population ainsi que les régions insu-
laires, transfrontalières et monta-
gneuses. »

Certaines zones franches, mais non 
ZFI, seront approuvées par l’Italie en 
septembre – les municipalités de Livi-
gno, Campione  et Lugano d’Italie. 
L’établissement d’une zone franche 
requiert de faire une exception au 
code douanier européen, l’approbation 
du gouvernement national de l’État 
membre, du Parlement européen et le 
vote unanime du Conseil européen. 

La Sardaigne a donc quelques obs-
tacles à surmonter. Tandis que l’Ar-
ticle 174 du Traité de Lisbonne tente 
de compenser les disparités entre les 
régions, le code douanier européen 
tente d’éviter les distorsions liées à la 
compétition entre les États membres. 
La Sardaigne doit s’assurer que la 
ZFI soutienne la première partie de 
l’article sans enfreindre la seconde. 

Un chemin sans la moindre 
diffi  culté ? 

Une voie potentiellement moins 
litigieuse consisterait à ajouter 
la Sardaigne, détenant le second 
indice d’insularité le plus élevé dans 
l’Union européenne, à la liste des 
Régions Ultra-Périphériques (RUPs). 
La liste des RUPs inclut actuellement 
les territoires français de Martinique, 
de Guadeloupe, de Guyane fran-
çaise, les îles Canaries espagnoles, et 
d’autres encore. 

Les RUPs se situent au sein des 
territoires douaniers de l’Union 
européenne, à l’inverse des zones 

franches. L’UE accorde à ces régions 
une politique fi scale et commerciale 
spécifiques afin de promouvoir le 
développement, et une participation 
plus large du Fond de Développe-
ment Régional Européen (FEDER) 
- en 2012, les 8 RUPs ont partagé 
un pactole de 275 millions d’euros, 
octroyés par le FEDER. 

Les RUPs sont caractérisées par 
l’insularité, leur petite taille, un cli-
mat et une topographie défavorables  
et/ou une dépendance économique à 
quelques produits. Mais Ugo Cappel-
lacci, président régional sarde, pense 
que l’option des RUPs rencontrera 
l’opposition d’autres régions en lice 
pour ce statut. 

« Il existe un groupe de pression 
très puissant de terres en concur-
rence avec nous, », a-t-il déclaré. « 
Nous sommes peu nombreux. Nous 
sommes un territoire faible. Par 
conséquent, des manœuvres tendant 
à écarter cette possibilité se manifes-
teront. » 

Statistiques défavorables de 
la Sardaigne

Cappellacci a déclaré que la Sar-
daigne constitue un bon exemple de 
situation « exceptionnelle », exigeant 
« des mesures exceptionnelles pour 
résoudre le problème » : cela corres-
pond à des coûts élevés pour le trans-
port et l’énergie, des infrastructures 
insuffi santes et des statistiques déplo-
rables.  

Selon l’ISTAT, agence gouver-
nementale italienne de statistiques, 
au cours du premier trimestre 2013, 
la Sardaigne a recensé 452 000 per-
sonnes inactives, 3 200 sociétés en fail-
lite au cours des cinq dernières années, 
et 928 entreprises en faillite en 2012. 
La population de l’île comporte près de 
1,6 million de personnes. 

« Nous passons aussi des mois sans 
travailler, pas seulement des jours », 
a déclaré Arrus Sergio, âgé de 59 ans, 
artisan décorateur du village sarde 
d’Arzachena. Sergio a assisté au ras-
semblement devant le bâtiment du 
parlement italien, à Rome, le 24 juin, 

organisé par le gouvernement régio-
nal sarde, afi n de soutenir la ZFI. « J’ai 
eu deux, trois employés, mais j’ai tra-
vaillé seul durant de nombreuses 
années. Je ne peux pas avancer seul », 
a-t-il déclaré. 

L’île souffre d’une émigration 
importante, d’un taux de croissance 
de la population négatif et d’une très 
faible densité de la population. Sa den-
sité  est de 68 habitants par km2, soit 
environ le tiers de la moyenne italienne 
qui est de 189 habitants par km2. 

« Une affaire fonctionne bien là où il 
y a du monde. Nous sommes dans une 
situation de dépopulation continue », 
a déclaré Alberto Caviddu, âgé de 44 
ans, entrepreneur en construction de 
Talana, en Sardaigne, qui participait 
aussi au rassemblement. Il a justifié 
son soutien à la ZFI car cela pourrait 
« ralentir la dépopulation et augmen-
ter la création d’autres entreprises. » 

Le risque
La première inquiétude des opposants 

à la ZFI en Sardaigne est la perte sèche 

de plus de 2,5 milliards d’euros de reve-
nus, issus de la TVA et des droits d’ac-
cises, qui, affirment-ils, ne pourraient 
pas être compensés par un accroisse-
ment équivalent des transactions sou-
mises aux impôts. Dans ce scénario, 
les hôpitaux et autres services essen-
tiels fi nancés par les revenus des impôts 
pourraient être impactés. 

Giovanni Andrea Cornia, profes-
seur de développement économique à 
l’université de Florence, a soupesé les 
risques : « Le temps est un facteur impor-
tant pour évaluer l’analyse des coûts et 
des bénéfi ces, parce que si nous suppri-
mons la TVA et les droits d’accises, nous 
avons instantanément une perte nette 
sur le budget – avant que tout revienne 
en ordre et conduise à une plus grande 
activité économique résultant de la crois-
sance liée aux impôts sur le revenu, cela 
prendra un peu de temps. » 

Cappellacci, président régional de 
Sardaigne a déclaré : « Le processus 
doit être progressif et être activé selon 
une progression qui rend tout cela pos-
sible et harmonieux. » ¢

La Sardaigne veut prendre ses distances avec 
les économies italienne et européenne

Ugo Cappellaci, président du gouvernement sarde (au centre, tenant un drapeau) pose avec les maires sardes, le 24 juin 2013, devant le bâtiment du parlement italien, afi n de demander une 
zone franche couvrant l’île de Sardaigne.

(Andrea Lorini/Epoch Times)

1er Arr. Paris
Hôtel de Vendôme 1 pl. Vendôme  
Hôtel le Burgundy 6-8 rue Duphot  
Restaurant Joe Allen 30 rue Pierre Lescot
Restaurant Le Fumoir 6 rue Amiral de Coligny 
Restaurant Le Musset 5 rue de l’Échelle
Café Marly 93 rue de Rivoli  
Café Ruc 159 rue Saint-Honoré  
Café des Initiés 3 pl. des Deux Écus
La Ferme 55-57 rue Saint-Roch

2e Arr. Paris
Restaurant Le Gramont 15 bd des Italiens 
L’Usine 8 rue de la Michodière
Café Moderne 40 rue Notre Dame des Victoires 
Club de sport Klay 4 bis rue Saint Sauveur
Vinci Park pl.de la Bourse

3e Arr. Paris
L’Apparemment Café 18 rue des Coutures St Gervais  

Le Murano 13 bd du Temple  
Vit’Halles 48 rue Rambuteau 

4e Arr. Paris
L’Usine 16-20 rue Quincampoix  
Le Curieux Spaghetti Bar 14 rue Saint Merri  
Espace Saint Louis 51 rue Saint Louis en L’Ile 
Espace Saint Paul 28 rue du Roi de Sicile
Vinci Park 4 rue Lobau

5e Arr. Paris
Lady Moving 123 bd Saint-Michel  
Health City 71 bd Saint-Germain

Bio et Bon 245 rue Saint-Jacques
Mines Paris-Tech 60 bd Saint-Michel
Bibliothèque Cujas 2 rue Cujas

6e Arr. Paris
Hôtel Lutetia 45 bd Raspail  
Brasserie Lutetia 23 rue de Sèvres
Les Deux Magots 6 pl. Saint-Germain des Prés
Café de Flore 172 bd Saint-Germain
Le Bonaparte 42 rue Bonaparte
Le Café des Beaux Arts 7 quai Malaquais 
Le Coffee Parisien  4 rue Princesse
Institut Lucie St Clair 17 rue du Dragon
Boulangerie Vitry d’Aubigny 133 rue Sèvres

7e Arr. Paris  
Restaurant Les Ombres 222 rue de l’Université 
Chez Françoise 2 rue Robert Esnault Pelterie 
Lucie St Clair Champs de Mars  103 rue St Dominique

Boulangerie Aux Délices de Sèvres 70 rue de Sèvres
Boulangerie Malo 54 rue de Sèvres

8e Arr. Paris  
Hôtel François 1er 7 rue Magellan   
Hôtel de Crillon 10 pl. de la Concorde
Hôtel Cristal 9 rue Washington   
Hôtel Chambiges 8 rue Chambiges  
Hôtel Pershing-Hall 49 rue Pierre Charron
Hôtel de la Tremoille 14 rue de la Tremoille
Hôtel Le Bristol 112 rue du Faubourg Saint Honoré
Restaurant Le Mood 1 rue Washington
Restaurant L’Angle du Faubourg 195 rue du Fbg St Honoré 

Restaurant Le Chiberta 3 rue Arsène Houssaye 
Restaurant Le Mini Palais 1 rue Winston Churchill 
Restaurant Toi 27 rue du Colisée   
Le Renoma Café Gallery 32 av. George V 
Bar des Théâtres 44 rue Jean Goujon
Bread & Roses 25 rue Boissy d’Anglas  
Espace Weleda 10 av. Franklin Roosevelt  
Elite Fitness Paris 35 rue Marbeuf  
Espace Power Plate 37 bis rue du Colisée                
Health City 76/78 av. des Champs Elysée
Institut Michel Brosseau 36 rue de Courcelles 
Espace Payot 62 rue Pierre Charron
Restaurant Findi 24 av. George V
Le 66 - 66 av. des Champs Elysées
Théâtre des Mathurins 36 rue des Mathurins
Vinci Park pl. de la Madeleine
Vinci Park 18 av. Hoche 
Vinci Park 31 av. de Friedland 
Vinci Park pl. de la Concorde
Vinci Park face 65 rue Pierre Charron

9e Arr. Paris  
Restaurant L’Aromatik 7 rue Jean-Baptiste Pigalle

13e Arr. Paris 
Epoch Times 83 rue du Château des Rentiers
Boulangerie Le Fournil 79 rue Tolbiac

14e Arr. Paris  
Vit’Halles Raspail 226 bd Raspail
Vinci Park Montparnasse Gaité 15 rue du Cdt Mouchotte

15e Arr. Paris  

Hôtel Le PVH 11 bd Victoir 
Store Jaguar 99-101 bd de Grenelle  
Private Spa 33 bd Lefebvre   
Daily Move Sport 31-33 rue du Hameau 
Health City 60-62 av. de La Motte-Picquet concept 

16e Arr. Paris  
Hôtel Baltimore 88 bis av. Kléber   
Hôtel Raphaël 17 av. Kléber
Hôtel Costes K 81 av. Kléber   
Le Cardinal Restaurant 5 pl. de la Porte de St Cloud

Restaurant Rolland Garros 2 bis av. Gordon Bennett 

Restaurant Marius 82 bd Murat   
Restaurant Le Murat 1 bd Murat   
Le Relais d’Auteuil (Patrick Pignol) 31 bd Murat
Restaurant Les Princes 6 pl. du Dr Paul Michaux 
Waknine 9 av. Pierre 1er de Serbie   
Lartigue 18 rue Dufrenoy 
Le Dauphiné 85 bd Flandrin  
Spa Villa Thalgo 8 av. Raymond Poincaré
Bistrot 31 - 31 av.Théophile Gautier  
Le Café de la Grande Épicerie 80 rue de Passy
Concept Store Paris Automobile 38 bd Exelmans
Concept Store BMW & Mini 71 av. Versailles 
Lucie Saint Clair 4 av. Pierre 1er de Serbie
Lucie Saint Clair Victor Hugo 2 av. Bugeaud
Lucie Saint Clair Etoile  2 rue Copernic   
Vit’Halles 3 bd Lannes 
Ken Club 100 av. du Président Kennedy 
Health City 56 rue Jean de La Fontaine 

17e Arr. Paris  

Aux Saveurs du Marché 73 av. Niel
Restaurant Le Guersant 30 bd Gouvion Saint-Cyr 
Bistro Le Carré des Ternes 84 av. des Ternes 
Restaurant Dessirier 9 pl. du Maréchal Juin 
Restaurant Chez Fred 190bis bd Pereire 
Chez Margot 33 rue Guersant
Le Môm 4-6 Rue Pierre Demours 
Restaurant Harold 48 rue de Prony 
Chez Giorgio18 rue Bayen 
DS Café 25 av. Niel 
Standard 2 pl. de la Porte de Maillot 
Vit’Halles 32 bd Batignolles 
Lady Moving 10 rue Denis Poisson 
Power Plate Spa&Co 79 bis rue de Prony
Parking des Ternes 38 av. des Ternes
Vinci Park pl. Porte Maillot
Vinci Park 14 bis av. Carnot

Boulogne-Billancourt
Lucie Saint Clair Boulogne 44 bis bd Jean Jaurès
Caffè Peonia 153 rue de Billancourt 
Le Cap Seguin 24-26 quai Alphonse Le Gallo 
Restaurant café Côté Rive 284 bd Jean Jaurès 
Restaurant La Verrière 28 rue de la Saussière
L’Essentiel 22 pl. Marcel Pagnol 
Zen Attitude Spa 74 quai du Point du Jour
Health City 20 rue de la Saussière 

Issy-les-Moulineaux
Restaurant Le River Café 146 quai de Stalingrad

Suresnes 

Restaurant Le Vog 5 quai Marcel Dassault 

Neuilly-sur-Seine 
Restaurant Le Petit Poucet 4 rond point Claude Monnet 
La Guinguette de Neuilly 14 bd George Seurat
Pizzeria Chez Livio 6 rue de Longchamp 
Restaurant La Table des Oliviers 4 rue de l’Église 
La Truffe Noire 2 pl. Parmentier
Le Passage 147 av. Charles de Gaulle 
Elite Fitness Neuilly 4 rue Beffroy
Myteam 109 bis av. Charles de Gaulle 

Saint-Cloud 
Restaurant Quai Ouest 1200 quai Marcel Dassault 
Private Spa 20 bd de la République 

Levallois-Perret
O Restaurant 47 quai Michelet
Restaurant Fiori Caffe 1 pl. du 11 Novembre  

Courbevoie 
Restaurant Le Garden Café 2 rue Baudin 
Restaurant Le Brantome 8 pl, Charras    

Puteaux 
Restaurant La Terrasse 4 bd Richard Wallace 
Restaurant Vercanaille 6 bd Richard Wallace 

Où trouver Epoch Times à Paris ?
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Retraites : vers une réforme 
de fonds ou un replâtrage ? 

Dès lundi 21 août, Jean-Marc 
Ayrault entame les discussions 
avec les partenaires sociaux pour 
une énième réforme des régimes 
de retraites, dans laquelle il espère 
résoudre le sujet de la pénibilité. Les 
syndicats, qui voient mal les décisions 
tourner en leur faveur sur ce sujet, ont 
déjà annoncé une journée nationale 
de protestation le 10 septembre pro-
chain. Cependant le défi cit, qui atteint 
déjà  15 milliards d’euros en 2013 
et qui est évalué à 21 milliards d’eu-
ros par an d’ici à 2020, est structurel : 
en effet, en 1960 on comptait 4 actifs 
pour un retraité et ce dernier n’avait 
qu’une très faible espérance de vie au-
delà de 65 ans. Le ratio actifs/retraité 
est actuellement tombé à 1,7 et sera 
de 1,4 en 2040, avec une espérance de 
vie allant jusqu’à 82 ans. 

Le Gouvernement songe à un allon-
gement de la durée de cotisations ainsi 
qu’à une augmentation de la Contri-
bution Sociale Généralisée (CSG) 
et une hausse de la taxe sur les divi-
dendes. Ne serait-il pas préférable 
d’écouter Pierre Gattaz, le nouveau 
président du Medef, qui suggérait le 
jeudi 22 août dans Le Monde de cou-
pler l’âge légal de départ à la retraite 
avec la durée de cotisations et d’intro-
duire par ailleurs une dose de retraite 
par capitalisation, comme l’ont fait 
tous les autres pays européens ? Ceci 
sans parler des régimes spéciaux qu’il 
faudra bien aborder un jour. Le Gou-
vernement aura-t-il le courage de 
faire enfi n une réforme de fond sur ce 
sujet ?

Créations d’entreprises : 
bichonner les entrepreneurs

Le régime d’auto-entrepreneur a 
été instauré en 2009 et permet à cha-
cun, qu’il soit salarié ou chômeur, de 
créer une entreprise personnelle sans 
difficulté administrative et de béné-

ficier d’un régime fiscal allégé en 
s’acquittant d’une taxe forfaitaire de 
20 % sur la facturation trimestrielle 
émise, dès lors que le chiffre d’af-
faires ne dépassait pas 32 600 euros 
annuels (ou 81 500 euros pour les acti-
vités commerciales). Il aide surtout 
les personnes qui veulent s’essayer 
au monde de l’entreprise de le faire 
sans tracas administratif, et donne aux 
chômeurs la possibilité de reprendre 
espoir en tentant de s’en sortir par 
eux-mêmes. 

Grâce à lui, près de 900 000 auto-
entreprises ont été créées en 4 ans et 
cet indéniable succès doit être mis à 
l’actif de l’ancien président Nico-
las Sarkozy. Il n’est bien entendu 
pas parfait et méritait quelques amé-
nagements. Mais la fronde orches-
trée depuis le début par les artisans 
du bâtiment et leurs puissants repré-
sentants (FFB et CGPME), qui se 
plaignent d’une concurrence inéqui-
table des auto-entrepreneurs à cause 
de leur régime fiscal « trop » avan-
tageux, a poussé le gouvernement à  
baisser les seuils de chiffres d’affaires 
(19 000 euros pendant 2 ans de suite) 
afin de faire entrer plus rapidement 
les auto-entreprises sous le régime 
des artisans. 

Après plusieurs mois de louvoie-
ment, le projet de loi présenté par Syl-
via Pinel lors du Conseil des ministres 
de la rentrée a malheureusement 
maintenu le flou quant au seuil du 
passage de statut d’auto-entrepreneur 
vers celui d’artisan ou de profession 
libérale, en le faisant ultérieurement 
fixer par décret. N’était-il pas pré-
férable d’adapter le régime des arti-
sans en prenant pour modèle celui 
des auto-entrepreneurs ? Faut-il rap-
peler que les créations d’entreprises 
reculent en France depuis le début 
de l’année, ce malgré la progression 
constante des auto-entreprises ? 

Perte de confi ance des Fran-
çais et menace de « ras le 
bol fi scal »  

Les hausses d’impôts décidées en 
2012 vont se concrétiser avec l’en-
voi des feuilles d’impôts courant 
septembre. Et ce n’est pas fini, car 
le Premier ministre a besoin de 10 à 
12 milliards d’euros supplémentaires 
pour boucler son budget 2014, sans 
parler des décisions qui seront prises 
en septembre pour le fi nancement des 
retraites et de la transition écologique. 
Avec la hausse de la TVA, qui passera 
à 20 % au 1er janvier 2014, il y a un 
réel risque de saturation des Français. 
Le taux de prélèvements obligatoires, 
qui était de 42 % en 2008, est en effet 
monté à 46,3 % pour 2013 et 46,5 % 

en 2014, ce qui est inédit depuis 1960. 
Cette impression est confi rmée par 

le sondage réalisé du 6 au 8 août par 
l’Ifop pour Dimanche Ouest-France, 
où seuls 28 % des personnes pensent 
que « le Parti socialiste a un projet 
pour la France », soit un recul de 25 
points en un an ! Un record. Des dépu-
tés socialistes ont récemment dénoncé 
les hausses d’impôts et le ministre de 
l’Économie Pierre Moscovici, alors 
qu’il était interrogé sur France Inter, 
s’est dit « sensible à ce ras-le-bol fi s-
cal que je ressens de la part de nos 
concitoyens ». De son côté, Philippe 
Martin, le ministre de l’Écologie, du 

Développement durable et de l’Éner-
gie, s’est empressé de préciser que la 
nouvelle Contribution Climat Énergie 
qui devrait fi nancer la transition éco-
logique se fera à fi scalité constante. 

Quant à l’économie allemande, elle 
se porte bien et l’équilibre budgétaire 
est atteint. Angela Merkel est au plus 
haut dans les sondages et son parti, la 
CDU (Union Chrétienne Démocrate), 
est quasiment assuré de remporter 
à nouveau les élections législatives 
du 22 septembre prochain. Le pré-
sident français sera donc obligé de 
composer à nouveau avec la chance-
lière allemande sur bon nombre de 

sujets européens. En particulier, il ne 
pourra faire avancer son idée de plan 
européen de relance qu’après avoir 
effectué de réelles économies sur les 
dépenses budgétaires en France. 

Jeunes diplômés : un avenir 
meilleur à l’étranger

Un sondage de l’Ifop réalisé en 
février dernier pour le cabinet Deloitte 
révèle que les jeunes diplômés français 
n’ont jamais été si nombreux à vou-
loir quitter la France. Ils sont à pré-
sent 58 % à penser qu’ils ont de faibles 
chances de trouver un emploi d’ici à 6 
mois, un chiffre en augmentation de 
7 % par rapport à 2012. De même, 33 
% d’entre eux pensent que leur ave-
nir professionnel est à l’étranger, alors 
qu’ils n’étaient que 22 % l’année pas-
sée ! Les statistiques  du ministère 
des Affaires étrangères reconnaissent 
offi ciellement 1 600 000 expatriés en 
2012, un chiffre en forte hausse depuis 
2000 (+ 60 %), mais ces données sont 
sous-évaluées car il n’est pas obliga-
toire de s’inscrire à l’ambassade, et 
les nombreux jeunes désabusés par-
tis chercher un avenir meilleur ont 
d’autres préoccupations que de s’ins-
crire. Combien de temps la France sup-
portera-t-elle cette hémorragie sans 
réagir ? 

L’opinion française est lasse de voir 
les impôts augmenter et d’attendre les 
réformes de fond. Si rien n’est entre-
pris cet automne en France pour res-
susciter confiance et espoir, les 
élections municipales de février 2014 
risquent de se transformer en déroute 
pour la majorité et en un triomphe des 
extrêmes. En faisant à titre personnel 
un régime qui lui fut aussi bénéfi que 
pour sa santé que pour son élection, 
François Hollande a amélioré son 
image et montré aux Français qu’il 
était capable d’un courage que bien 
peu consentaient à lui reconnaître. Il 
est temps à présent, tant pour la santé 
de la France que pour sa réélection, 
d’appliquer la même recette au pays 
dans son ensemble. ¢

LAUREN SMITH

La dépréciation des devises émer-
gentes se poursuit face à la fuite 
des capitaux étrangers. Les 

investisseurs réallouent leur argent hors 
des économies émergentes les plus fra-
giles, où persiste un risque fort de crise 
de liquidité, au profi t des pays dévelop-
pés où les indicateurs d’activité conti-
nuent à se redresser. Cette correction des 
devises émergentes a débuté le 22 mai 
dernier avec l’annonce par la Réserve 
fédérale américaine (Fed) de l’arrêt de sa 
politique monétaire ultra-expansionniste 
l’an prochain. Depuis, le mouvement 
s’est amplifi é à mesure que l’économie 
américaine se redresse, une condition 
sine qua non de la réduction de la créa-
tion monétaire annoncée par la Fed.  

Les pays dont les devises ont le plus 
souffert sont ceux qui dépendent for-
tement des capitaux étrangers, c’est-
à-dire les pays où le déficit courant est 
important et l’infl ation est élevée. Parmi 
ces pays, se trouvent le Brésil, l’Inde, 
la Malaisie, l’Indonésie et la Turquie. 
Selon les données de l’étude concernant 
la stratégie sur les marchés émergents de 
Morgan Stanley, sur la semaine se termi-
nant le 21 août, le montant des capitaux 
qui ont fui les fonds investis en dettes 
émergentes a atteint le plus haut depuis 
mi-juillet et s’est élevé à 1,293 milliard 
de dollars, mais reste inférieur au mon-
tant de retrait de 6 milliards de dollars en 
juin. Depuis fi n mai, les retraits cumulés 
sont estimés à 20,4 milliards de dollars. 
Des devises émergentes ont enregistré 
de fortes corrections : le real brésilien 
a chuté de 19,7 %, la roupie indienne a 

perdu 16,2 % de sa valeur, la roupie indo-
nésienne 10,7 %, le ringgit malaisien 
9,4 % et la lire turque s’est dépréciée de 
8,2 % depuis le 22 mai. 

20,4 milliards de dollars de 
retraits cumulés depuis le 22 
mai

Face à la fuite des capitaux, les 
banques centrales des pays émer-
gents interviennent sur les marchés des 
changes en vendant le dollar pour sou-
tenir leurs monnaies. Quand leur capa-
cité à contrôler la volatilité de leur devise 
par ce moyen s’avère insuffi sante, elles 
relèvent les taux directeurs (Brésil, Tur-
quie, Indonésie) pour juguler les sorties 
les capitaux. Les marges de manœuvre 
des banques centrales ayant les défi cits 
courants sont très limitées, ce qui ren-
force à son tour la défi ance des marchés. 
Le relèvement de taux et la réduction 
de leur réserve de change pénalisent la 
croissance de ces pays. Parallèlement à 
la fuite des capitaux et la dépréciation des 
monnaies, les cours de bourses locales 
baissent. 

Pour certains pays, comme l’Inde dont 
l’infl ation reste élevée à 9,6 % et le défi -
cit courant prévu en 2013 est de 4,9 % du 

PIB,  la situation devient inquiétante et 
l’appel à l’aide au FMI est évoqué. Pour 
soutenir sa monnaie, elle a mis en place 
de mesures protectionnistes qui limitent 
la sortie de capitaux du pays. Au Brésil, 
la banque centrale a annoncé le plan de 
soutien d’un montant de 60 milliards de 
dollars d’ici à décembre pour défendre 
le real brésilien. Pour endiguer les ten-
sions de la lire turque, la banque centrale 
turque a relevé pour la deuxième fois son 
taux directeur à 7,75 % le 20 août, soit 
une hausse de 1,25 % sur un mois. Pour 
réduire le défi cit courant indonésien, le 
gouvernement du pays a annoncé les 
nouvelles mesures pour stabiliser l’éco-
nomie, en particulier un stimulus fi scal : 
une hausse des taxes sur les importations 
de certains produits de luxe et une baisse 
des taxes pour les exportations.

Des pays émergents devraient res-
ter sous tension dans les prochains 
mois dans un contexte de durcissement 
annoncé de la politique monétaire de 
la Fed et la remontée des taux d’inté-
rêt américains qui serait induite par ce 
changement. L’enjeu principal pour ces 
pays reste d’éviter une crise fi nancière en 
réduisant le plus rapidement leur dépen-
dance aux capitaux étrangers. ¢

Le spectre d’une crise �inancière 
dans les pays émergents
La fuite des capitaux étrangers met les devises émergentes sous 

forte pression.

France : une rentrée à hauts risques
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Le président François Hollande et le Premier ministre Jean-Marc Ayrault arrivant le 19 août 2013 à l’Elysée à Paris 
pour assister au séminaire gouvernemental sur les prospectives du pays pour 2025. 
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ARMELLE CHITRIT

Rendez-vous à Tolède où les 
Voix Vives vous attendent les 
6-7-8 septembre 2013. 

Que sont les Voix Vives ? Un 
festival international où se 
poursuit la route des poètes. 

Comme les routes du sel et de la soie 
qui sillonnent le paysage, on voudra 
bien suivre la route que les poèmes 
surfilent sur la carte du temps et de 
l’espace. Entre obstination et grâce, le 
rêve devient réalité et c’est un enchan-
tement, d’un coin de rue à l’autre ; le 
poème bat sa chamade ; on reconnaît 
quelqu’un qu’on ne pensait jamais ren-
contrer ; on expérimente un passage 
insolite ; savoure une performance ; 
provoque une rencontre ; dégote un 
billet pour une tête d’affi che. Les voix 
de poètes viennent à nous pour fl eurir 
la langue qui pense à ses racines, tan-
dis que notre mémoire en fuite peinait 
encore à formuler cet espoir, poète ou 
pas !

Ces voix ont déjà rayonné : d’abord 
dans la région du Languedoc-Roussil-
lon au mois de juillet, Sète succédant à 
Lodève, au fi l des éditions ; le Maroc 
était de la partie en mai à El Jadida ; 
elles se sont faites italiennes au solstice 
d’été, à Gênes, et bientôt elles seront 
espagnoles, avec ce nouvel ancrage 
à Tolède, début septembre. Si Sète 
et Gênes ont en commun la fi gure de 
Paul Valéry, on apprend que Gênes vit 
naître Christophe Colomb : pointe de 
l’iceberg de la cartographie des éton-
nants voyageurs qui nous mènent en 
Espagne.

Ce sera une bombe dans cette 
ville symbole !  

Musée à ciel ouvert, Tolède, 
ancienne capitale de l’Empire ibé-
rique, creuset de cultures et d’ar-
chitectures singulières, reste un 
puissant symbole multiculturel où 
convergent les trois  monothéismes. 
Si proche de Madrid, Tolède, triangle 
tendu vers le ciel, nous enivre de ses 
richesses : églises, palais, forteresses, 
mosquées et synagogues, Toletum, la 
capitale de l’Hispanie, concentre un 
précieux raffi nement d'un séjour aussi 
inattendu qu’inoubliable aux Voix 
Vives. 

C’est au XIIe siècle que Tolède 
devint le centre de traduction (des 
textes arabes en langue romane et 
textes hébreux et grecs en arabe) très 
réputé qu’il est encore aujourd’hui, 

mais surtout le lieu de rencontre entre 
savants et intellectuels. 

Puisse la paix jaillir à nouveau de 
profusion architecturale et inspirer le 
pas des contemporains en éveil. 

Le poème attend l’heure de réin-
tégrer son Histoire au cœur de cette 
richesse : « Ce sera une bombe dans 
cette ville symbole ! »,  assure Alicia 
Martinez, directrice de l'évènement. 
Car il s’agit de rompre avec l’idée 
dominante d’une Espagne encore 
aujourd’hui dans l’inconscience des 
peuples qu’elle a exclus de l’héri-
tage. Tout en or, le silence règne, là 
où l’exclusion a quelque peu amputé 
la mémoire. Ces voix qui font partie 
du patrimoine ont emporté leur chant 
en exil, au Proche-Orient, en Afrique 
du Nord et dans les Balkans, prenant 
accents et fantaisies des pays d’ac-
cueil. 

L’architecture époustoufl ante som-
meille encore dans ce cœur pétrifi é de 
l’Espagne, en attendant de sortir ses 
voix du mutisme. Il faut croire que le 
festival les délivre du mauvais sort ; 
que le poème court-circuite l’histoire.

La langue prisonnière
« Ma langue ! Prisonnière de la 

bouche, tu es liée au fond de la gorge et 
sur toi des portes se ferment. Comment 
alors décoches-tu des phrases comme 
des fl èches, lances-tu des mots comme 
des stylets ? Comment, tapie dans ta 
caverne, précipites-tu l’innocent dans 
la fosse ?

Pas de baume en toi, sinon pour le 
ver dévorant tes restes dans la tombe. »

Ce poème traduit de l’hébreu est tiré 
de Guerre, amour et vanité, de Samuel 
Ha-Naguid qui fut vizir du roi ber-
bère de Grenade, comme certains Juifs 
devenus infl uents dans divers royaumes 
après 1013.

Quelques repères dans le cours 
de l’Histoire… 

En 711, le royaume wisigoth chré-
tien d’Espagne s’écroule. C’est l’oc-
casion pour les Juifs persécutés et 
forcés à la conversion, par les décrets 
de Tolède (693 et 694), de soute-
nir les troupes musulmanes dans leur 
conquête qui prendra le nom d’Al-

Andalus. À l’image de l’empire sas-
sanide et de Byzance, la perspective 
de la paix n’est pas un mirage, mais 
un projet qui se réalise. 

L’Empire musulman, depuis 
Damas, s’étend de l’Atlantique 
jusqu’en Inde. Les Omeyades, une 

dynastie qui domine dans la Mecque 
du VIIe siècle, sont suspectés d’héré-
sie, ainsi que la tribu des Quraysh, 
où naquit vers 570 le prophète de 
l’Islam. Renversés par une coalition 
agissant à l’instigation des Abbas-
sides qui installent leur cour à Bag-
dad, Abd al-Rahman, seul rescapé, 
prend le chemin de l’Ouest et s’installe 
en Andalousie où la présence d’une 
légion syrienne lui permet de s’impo-
ser. 

Al-Andalus connaît à la fois une 
grande prospérité et une efferves-

cence poétique et philosophique où les 
savants et Juifs courtisans jouent un 
rôle de premier ordre, plusieurs siècles 
durant. 

Par exemple, Dunash ben Labrat, 
grammairien comparatiste et poète, 
applique la métrique arabe à l’hébreu 
biblique ainsi renouvelé. Les signifi -
cations se ramifient avec une liberté 
extraordinaire, provoquant tantôt une 
tension productive, tantôt un malaise.     

Samuel Ha-Naguid, grammairien 
avisé de l’hébreu et talmudiste réputé, 
connaisseur de la religion et de la 
culture littéraire arabes, pratiquant la 
langue de ses maîtres et participant à 
leur vie mondaine comme fi gure cen-
trale du renouveau des études bibliques 
et poète de très belle envergure, ignore 
que l’Espagne est à la veille d’une 
nouvelle occupation meurtrière par les 
Almoravides, une dynastie berbère. 

En 1013, les Berbères, venus 
d ’Afr ique ,  r avagen t  Cordoue 
et à l’image de ce que l’on croit 
aujourd’hui indéniable, les rivalités 
entre ethnies dominent la vie politique 
et militaire de l’Espagne musulmane… 
L’incendie de Grenade,  qui a eu lieu 
en 1066, leur sera attribué selon cer-
tains chercheurs. En tout état de cause, 
cet état amènera le déclin irréversible 
de cet « âge d'or » de la culture judéo-
mauresque.

Tous les chemins mènent à 
Tolède

Jusqu'à l'aube du XVIe siècle, Tolède 

était réputée pour sa tolérance reli-
gieuse : en 1492, lors de l’expulsion 
de la péninsule ibérique par Ferdinand 
d’Aragon et Isabelle de Castille, Juifs 
et Musulmans vont se répartir dans tout 
le bassin méditerranéen. 

Les pierres vont bientôt connaître 
un réveil poétique : puisque les Voix 
Vives s'offrent le luxe de traverser le 
temps, Tolède résonnera d'une profu-
sion contemporaine et familière, pour 
faire écho aux lumières de son apo-
gée, joignant le meilleur des peuples 
comme les doigts de la main. Éveil-
ler la mémoire tout en or de Tolède, 
ville-musée, c’est tenter de faire à nou-
veau converger les voix chassées ou 
converties d’une Espagne crampon-
née à son christianisme. Ancrer le 
festival en Espagne, c’est créer une 
agitation qui ne serait pas meurtrière 
pour remettre en route cette passion 
cosmopolite. Car la poésie a aussi ce 

pouvoir de poser le débat sur la table, 
comme en témoigne les poètes fl euris-
sant l’arborescence « de méditerranée 
en méditerranée ». 

Grande fête de la poésie méditer-
ranéenne contemporaine, le Festival 
Les Voix Vives accueille de nombreux 
poètes et des artistes venus de toutes les 
Méditerranées : Méditerranée latine, 
d’Afrique, des Balkans, d’Orient ou 
encore de celles que l’Histoire a 
« exportées » dans le monde : Amé-
rique du Sud, Amérique centrale, 
Afrique de l’Ouest, Francopho-
nie…, sous la direction de Maïthé 
Vallès-Bled qui, d’année en année, 
a su s’entourer de poètes et de béné-
voles, l’événement réalise et affermit 
ce qui tient de l’utopie dans la plupart 
des esprits.

Le cœur de l’Espagne résonnera de 
toutes ces voix pour celles qui se sont 
tues, pour celles aussi qui, dans la peur 
ou l’ignorance de leur langue, se sont 
nouées aux vents de cette diaspora. 

Dès cette fin d’été, Tolède s’épa-
nouira donc de monument en monu-
ment au son des voix vivantes de 44 
poètes invités et, bien sûr, traduits en 
espagnol. La vieille ville sera dans l’en-
chantement de ses quelque 20 à 30 sites 
résonnant du singulier pluriel de 20 
pays et de 9 langues. 

Le festin sera de mots mais aussi de 
musique, avec ses promesses autoch-

tones et toute sa richesse arabo-anda-
louse. L’Espagne aura aussi sa « Place 
du Livre », telle qu’on la connaît à 
Saint-Sulpice, à Sète, à Gênes, pour 
permettre à chacun de fl âner dans les 
recueils qui sont devenus des rare-
tés chez la plupart des libraires. Car si 
le poète ne fait pas souvent recette, le 
festival des Voix Vives nous invite à 
glaner quelques merveilles par ces édi-
tions et revues invitées.

Le Tage, parmi les fl euves de l’His- 
toire, donnera à nouveau de l’eau au 
commerce des esprits et permettra, 
aux prochaines éditions du festival, de 
s’étendre en caravane aux petites villes 
alentours et, qui sait, peut-être jusqu’en 
Andalousie… Soyons certaine que 
cette route continuera à faire poème 
dans les mains ouvertes du lecteur ? 

Au cœur du langage pour rêver d’in-
connu et trouver du nouveau … ¢

1 « Tlemcen », poème issu du recueil 
Kanutsuk, Armelle Chitrit, Lyon, 
2007, Jacques André éditeur
Armelle Chitrit, essayiste, poète et 
comédienne (lelabodelettres@live.fr)
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De l'effet 
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Festival de poésie à Tolède

Pour en savoir plus
www.voixvivesmediterranee.com
Mairie et Libre culture
150, rue François Desnoyer 
34200 Sète
Tél : 04 99 04 72 51
 courriel : sete.festival@
voixvivesmediterranee.com
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Tolède, ancienne capitale de l’empire ibérique, creuset de cultures et d’architectures singulières, reste un puissant symbole multiculturel où convergent 
les trois monothéismes.

Éveiller la mémoire tout en or de Tolède, ville-musée.

Le poète espagnol 
Juan Carlos Mestre

Doucey : Le poète et éditeur 
français Bruno Doucey

Le poète et critique littéraire 
français Daniel Leuwers

Pour votre annonce, choisissez Epoch Times : 01 45 86 41 95  pub@epochtimes.fr
ÉDITION FRANÇAISE

Alicia Martinez Juan/Voix vives de Tolède

Alicia Martinez Juan/Voix vives de Tolède

« Donne-leur le temps de vivre en paix »1



EDWIGE ANSAH

La République Dominicaine est, 
pour beaucoup, synonyme de 
vacances idylliques, réduisant 

ainsi bien souvent le pays à la seule 
région de Punta Cana, connue pour ses 
plages paradisiaques et ses complexes 
hôteliers haut de gamme. D’autres ne 
reconnaissent que Saint Domingue, la 
capitale, classée patrimoine mondial de 
l’humanité en 1985. 

Un pays qui occupe les deux 
tiers de l’île d’Hispaniola

Ce pays, qui s’étend sur une super-
ficie de 48 730 km2, regorge d’une 
grande diversité de paysages : parcs 
naturels, mangroves, lacs, cascades… 
La République Dominicaine présente 
un visage tant montagneux, avec ses 
cordillères dont le pic Duarte (3 175 
mètres d’altitude) constitue le sommet 
le plus élevé de la Caraïbe, qu’aqua-
tique, avec le point le plus bas de la 
Caraïbe, le lac salé d’Enriquillo, d’une 
profondeur de 40 mètres au-dessous 
de la mer. Près de 600 kilomètres de 
plages font également le délice des 
touristes. Ces trésors géographiques 
font de la République Dominicaine la 
reine de l’écotourisme de la région des 
Caraïbes où s’épanouit une flore tro-
picale riche, dans un climat chaud et 
humide.

La République Dominicaine a 
su cultiver ses richesses

Cette partie orientale d’Hispa-
niola, l’île découverte par Christophe 
Colombe en 1492, et dont l’espagnol 
reste la langue officielle, est voisine 
d’Haïti. 

La richesse des sols de la Répu-
blique Dominicaine, souvent sur-
nommée Santo-Domingo, du nom 
de sa capitale, première ville 
construite dans la Caraïbe au 
milieu de XVe siècle, fait que 
son agriculture représente près 
de 12 % de la richesse produite. 

Mais les services tiennent le 
haut du pavé avec plus de 55 % 
du PIB, contre 33 % concédé à l’in-
dustrie. 

Ce pays, de plus de 9 millions d’ha-
bitants dont la moitié est urbaine, a su, 
en partant de son passé colonial pro-
ducteur de sucre, se raccrocher au 
monde économique et développer 
les services, dont le tourisme, tout en 
gardant son allure authentique. Pour 
autant, les retombées sociales ne sont 
pas toujours au rendez-vous. 

Le développement durable au 
cœur d’une alliance

La végétation luxuriante des pla-

teaux humides de la République 
Dominicaine offre ce que les Mayas 
appelaient le « fruit d’or ». Ces fruits 
servaient de  monna i e 

d’échange, d’offrandes aux Dieux mais 
aussi de boisson revitalisante et nutri-
tive que l’on consommait. Ces « fruits 

d’or » ou fèves de cacao, provenant 
des cabosses du cacaoyer, poussaient 
à l’état naturel sur les hauts plateaux.

Aujourd’hui encore, la République 
Dominicaine produit ses « fruits d’or » 
sur les mêmes plateaux à l’état natu-
rel : le climat tropical permet aux plan-
teurs de faire pousser les cacaoyers 

sans avoir recours aux produits 
chimiques et l’ombrage des 

arbres de la forêt tropicale offre 
à ces arbustes toute la protection 
indispensable à leur développe-
ment.

« Fruit d’or » des peuples 
précolombiens, c’est toute une 

richesse qui a su être préservée 
par un tissu agricole qui privilégie 

le respect de la nature pour la pro-
duction du cacao.

L’aventure Valrhona 
La société a été créée en 1922 par 

Albéric Guironnet, pâtissier. C’est 
en 1947 qu’elle prend le nom de Val-
rhona.

Aujourd’hui, l’École du Grand Cho-
colat, créée en 1989 par Frédéric Bau, 
est installée dans trois villes : à Tain-
l’Hermitage (au coeur de la Drôme), 
à Versailles et à Tokyo, au Japon. 
Elle accueille de nombreux stagiaires 

venant du monde entier et transmet 
l’héritage de Valrhona fondé sur l’ex-
cellence et l’expertise sensorielle, « une 
science nouvelle au service du plaisir et 
de l’excellence ». Cette École du Grand 
Chocolat, au-delà de la transmission, 
s’est donnée pour mission de « réper-
torier et conserver tous les savoirs des 
métiers du chocolat ».

Par ailleurs, des professionnels par-
courent le monde entier à la recherche 
de la denrée rare, la fève ou fameux 
« fruit d’or », qui produira un « cru » 
d’exception, pour le plaisir des palais 
les plus gourmands. C’est ainsi que 
la rencontre avec la famille Rizek de 
République Dominicaine a pu avoir 
lieu. Il en a résulté la concrétisation de 
ce projet de plantation Loma Sotavento 
et la création de deux grands crus : le 
Grand cru Lait Bahibé et le chocolat du 
Domaine Loma Sotavento.

Au-delà de cette recherche, c’est 
toute la philosophie de l’excellence 
appliquée au développement durable 
qui veut que l’éthique et la responsa-
bilisation de tous soient les clés d’une 
véritable alliance, fondement de cette 
réalisation.

Lors de l’interview accordée à 
Epoch Times, Jean-Luc Grisot, direc-
teur général de Valrhona, nous fait par-

tager ce qui lui semble incontournable : 
« Je souhaiterais juste vous rappeler 
que l’engagement sociétal chez Val-
rhona n’est pas qu’un mot. Les valeurs 
éthiques sont au cœur de nos relations 
avec les planteurs et de notre stratégie. 
Cette expertise cacao, cette maîtrise de 
la filière, du sourcing, font partie du 

patrimoine de l’entreprise ». 
Rendez-vous est pris pour l’ouver-

ture de la Cité du Chocolat à Tain- 
l’Hermitage, en Drôme, le 24 octobre 
prochain. ¢

Pour en savoir plus :
www.valrhona.com
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L’excellence au service du cacao

Un partenariat qui s’inscrit dans le temps
EDWIGE ANSAH

Ce partenariat avec la famille 
Rizek, fondé sur une relation 
historique, permet à Valrhona 

d’occuper une place de choix en Répu-
blique Dominicaine. Quel rôle avez-
vous tenu au sein de cette construction 
durable ?

Jean-Luc Grisot : Cela fait douze ans 
que Valrhona s’intéresse à la Répu-
blique Dominicaine. À cette époque, 
la réputation du cacao dominicain était 
disons, mitigée. Et ce, pour des raisons 
plus historiques qu’agricoles. La Répu-
blique Dominicaine a toujours vendu 
son cacao aux États-Unis, en privilé-
giant le volume, la quantité de sucre, 
ou d’autres paramètres, mais pas néces-
sairement la fi nesse du goût. Le patri-
moine cacao dominicain est donc resté 
à l’état de « potentiel caché » pendant 
un siècle. Nous avons voulu récupérer 
la noblesse du matériel génétique domi-
nicain. 

Nos relations avec la famille Rizek 
n’ont jamais été purement commer-
ciales. En 2004, nous avons réalisé nos 
premières ventes. En 2006, nous avons 

donné naissance à Taïnori, le premier 
Grand Cru de Terroir de République 
Dominicaine. Et en 2010, nous avons 
acheté en partenariat avec la famille 
Rizek la plantation Loma Sotavento. 
En 2013, ce partenariat porte ses fruits 
avec la naissance du Grand Cru Lait 
Bahibé et du Chocolat de Domaine 
Loma Sotavento. 

Des familles, une école et du travail 
contribuent à favoriser ce climat de 
confi ance indispensable à la pérennité 
du partenariat ?

Jean-Luc Grisot : Les travailleurs de 
la plantation Loma Sotavento habitent 
dans la communauté « Los Indios ». La 
communauté compte aujourd’hui 132 
personnes soit 15 familles. En finan-
çant la reconstruction de l’école pri-
maire, Valrhona entend sédentariser les 
producteurs de cacao en améliorant les 
conditions d’éducation de leurs enfants. 

« Je considère que la construction 
de cette école est un très bon inves-
tissement car quelle que soit son ori-
gine, chaque personne a le droit à une 
bonne éducation avec de bonnes infras-
tructures et du personnel formé. L’en-
semble de la communauté est heureuse 

et reconnaissante d’avoir désormais 
un lieu digne pour partager l’ensei-
gnement », a témoigné la maîtresse en 
charge de l’enseignement, Ynocencia 
Salazar.

Comment voyez-vous l’avenir avec la 
plantation Loma Sotavento ? 

Jean-Luc Grisot : L’histoire de 
Valrhona en République Domini-
caine s’inscrit dans la durée. À Loma 
Sotavento particulièrement, Valrhona 
a des ambitions, une vision, un rêve : 
celle de faire de la ferme une plantation 
pilote, un laboratoire d’expérimenta-
tion, de recherche scientifi que en agro-
nomie. À Loma Sotavento, Valrhona 
privilégie l’agroforesterie plutôt que 
la cacao culture. Nous avons choisi de 
respecter la biodiversité sur cette terre 
plantée de cacaoyers mais aussi de 
nombreux arbres fruitiers. Valrhona 
y développe un modèle de plantation 
100 % durable et continue de travail-
ler sur le développement de certaines 
variétés en fonction de leur profi l aro-
matique. 

Accroître la qualité du cacao, c’est 
faire monter sa valeur, donc les prix et 
par conséquent accroître les revenus des 

planteurs. 

D’autres projets de ce genre sont-ils en 
réfl exion en République Dominicaine, 
ou peut-être avec un autre pays ?

Jean-Luc Grisot : Nous menons ce 
même type de projets dans d’autres 
pays. À Madagascar, depuis 25 ans, 
Valrhona travaille main dans la main 
avec la plantation Millot sur des pro-
grammes à la fois économiques, 
sociaux et environnementaux. La plan-
tation Millot est certifiée biologique, 
ce qui signifi e qu’aucun pesticide n’est 
utilisé dans les pratiques agricoles de 
production du cacao et que les meil-
leurs pratiques agricoles naturelles sont 
mises en place. Grâce à ce partenariat 
Millot/Valrhona, le revenu des plan-
teurs de cacao a augmenté d’environ 
20 % et le cacao malgache est désor-
mais labellisé « cacao fi n » par l’ICCO. 
Par ailleurs, une école a été construite 
dans l'enceinte de la plantation Millot, 
afin que les familles puissent laisser 
leurs enfants à l'école pendant qu'elles 
travaillent sur la plantation de cacao. 
Les employés Millot bénéfi cient d'une 
couverture médicale et d’un logement 
sur la plantation. ¢

La République Dominicaine, reine de l’écotourisme de la région des Caraïbes, où s’épanouit une 
fl ore tropicale riche, dans un climat chaud et humide.

La philosophie de l’excellence appliquée au développement 
durable. L’éthique et la responsabilisation de tous sont les clés 
d’une véritable alliance.Cette végétation luxuriante, 

nichée sur les plateaux 
humides de la République 
Dominicaine, off re ce que les 
Mayas appelaient « le fruit 
d’or ».

Drôles de dames

Drôles de dames

Drôles de dames

République Dominicaine
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Le célèbre cabinet d’architec-
ture Herzog & De Meuron a 
conçu la future tour Triangle 
qui s’érigera à Paris, à l’est 
du Parc des expositions de la 
porte de Versailles. 

Les architectes Herzog et De 
Meuron, d’origine suisse, sont 
associés : ils ont obtenu le prix 

Pritzker d’architecture en 2001 pour 
leurs réalisations communes. Si leur 
premier cabinet d’architecture a été 
établi à Bâle en 1978, actuellement des 
succursales fl eurissent dans le monde : 
Londres, Munich, Barcelone, San Fran-
cisco et Tokyo. Jouissant d’une excel-
lente réputation, ils sont estimés pour 
leur créativité débordante et la poésie 
de leurs réalisations. 

Pour exemple, le cabinet Herzog et 
De Meuron a été signataire du stade 
olympique de Pékin (le nid d’oiseau) et 
de l’Arena de Munich. Ils sont recon-
nus pour la cohérence de leur travail, 
refl et d’une solide coopération et d’une 
entente surprenante entre les deux 
hommes. Ils se connaissent depuis leur 
plus jeune âge, sont nés dans la même 
ville et ont fréquenté pratiquement les 
mêmes écoles.

Un pas vers le Grand Paris
Paris et le Grand Paris, à l’ère de la 

mondialisation, ne peuvent prétendre 
tenir un rang économique interna-
tional s’ils ne s’accordent pas d’outils 
compétitifs. Ainsi, le site du Parc des 
Expositions de la porte de Versailles 
représente un lieu qualitatif, un atout de 
premier choix. 

Avec près de sept millions de visi-
teurs par an, le Parc des Expositions 
de la porte de Versailles peut se flat-
ter d’être le premier parc européen en 
termes d’affl uence. Plusieurs idées ont 
émergé au sein de la ville pour renfor-
cer l’attractivité du site : la création 
d’un hôtel de grande capacité et la mise 
en place d’entreprises dans le quartier. 
Mais ces idées ont été rapidement aban-
données, laissant la place au projet de la 
tour Triangle. 

Si le Parc des expositions de la porte 
de Versailles est un site économique 
important en Ile-de-France, dans le 

domaine extrêmement compétitif des 
congrès et salons, le maintien de ce sta-
tut de renommée internationale passe 
indéniablement par sa modernisation. 
Ainsi la création de la tour Triangle est 
la première étape d’innovation du lieu. 
Par la suite, la rénovation du Parc des 
Expositions donnera une plus-value au 
lieu. 

Pour se faire, la ville de Paris est 
entrée en négociation exclusive avec 
Viparis pour lui confi er la modernisa-
tion du parc, dont il assurait déjà la ges-
tion. Le projet prévu par Viparis pour 
cette modernisation prévoit 500 mil-
lions d’euros d’investissements sur 10 
ans. Il vise à détruire certains pavil-
lons, à en moderniser d’autres et pré-
voit la construction d’un hôtel de 440 
chambres, d’un nouveau pavillon et 
d’un nouveau bâtiment administratif. 
L’ensemble des rénovations du com-
plexe porte de Versailles soutiendra 
les déplacements d’affaires en Île-de-
France, augmentera l’attrait du lieu 
auprès des organisateurs et améliorera 
l’offre événementielle pour Paris et sa 
région.

Le projet, dans sa conception, réalise 
trois objectifs importants de l’aména-
gement du territoire parisien, qui sont 
la revalorisation des portes de Paris, 
la création de nouveaux liens avec les 
communes voisines et la consolidation 
du dynamisme économique de certains 
sites stratégiques. 

Un vent de contestation, si ce 
n’est une tempête

Qualifi ée d’« édifi ce exceptionnel » 
par le maire de Paris, Bertrand Delanoë, 
la tour Triangle est un projet d’enver-
gure, mais critiqué, puisqu’il s’agit du 
premier gratte-ciel parisien depuis 30 
ans. La tour Montparnasse est la der-
nière grande tour à avoir été construite, 
en 1972. 

Malgré ce vent de contestation qui a 
sévi autour de ce projet du XVe arron-
dissement de Paris, la tour Triangle 
verra bientôt le jour. Le 9 juillet dernier, 
les conseillers de Paris ont approuvé, à 
une courte majorité, la révision simpli-
fi ée du PLU (Plan Local d’Urbanisme) 
devant permettre l’édifi cation de la tour 
Triangle. 

Toutefois, de nombreux élus esti-
ment contestables les réponses de la 
Ville de Paris aux réserves soulevées 
par le projet. Mais la dernière ligne 

droite est en vue, le vote des élus en 
faveur de la réalisation permettra d’édi-
fi er la grande tour de bureaux qui sera 
face au Parc des Expositions, porte 
de Versailles. La tour Triangle est un 
projet privé d’Unibail-Rodamco, qui 
s’est trouvé pris en otage au milieu des 

municipales. Il est à présent sauvé de la 
tempête et se réalisera. 

On sait que les grands projets ne 
laissent pas indifférent et qu’un pas doit 
se faire pour accepter les changements. 

D’autres constructions ont connu la 
contestation : la tour Eiffel, lors de sa 
création, a été, pour le moins, un édi-
fi ce très contesté, alors qu’elle est deve-
nue le symbole parisien par excellence. 
De nombreuses voix s’étaient élevées 
contre son édification, la qualifiant 
de « chandelier creux ». Des artistes 
avaient considéré la tour Eiffel, comme 
une entité « monstrueuse » prétextant 
qu’elle « défi gure Paris ». De même, 
le centre Pompidou ou la Pyramide du 
Louvre, eux aussi contestés, sont deve-
nus avec le temps, des lieux attractifs 
séduisants. 

Ainsi, depuis son inauguration en 
1889, la tour Eiffel a accueilli plus de 
9 millions de visiteurs par an. La tour 
Montparnasse, un gratte-ciel situé dans 
le XIVe arrondissement de Paris et bâtie 
entre 1969 et 1972, a été mal accueillie 
à son origine : sa hauteur, de 209 ou 210 
mètres selon les sources, ont fait d’elle 
l’immeuble le plus haut de France à 
cette époque. Ses détracteurs la trou-
vaient disproportionnée par rapport au 
reste de la ville. Mais, les années pas-
sant, elle semble bien acceptée et a su 
garder toute sa modernité et son attrac-
tivité. 

La tour Triangle, ses bureaux, 
ses commerces

La tour Triangle est contestée par 
les Parisiens du XIVe pour sa hauteur. 
Il semblerait qu’il leur soit aussi diffi -
cile de concevoir une autre vie de quar-
tier, d’autres formes d’habitat, ainsi que 
l’idée de vivre avec une population dif-
férentes : celle d’un quartier d’affaires. 
Cette forme unique de construction 
peut impressionner et pourtant le quar-
tier peut se préparer à des jours heu-
reux, une animation de vie différente, 
avec une population diversifi ée. Pour le 
maire de Paris, cette tour est synonyme 
de levier économique créateur d’em-
plois.

Ce bâtiment, conçu par le cabinet 

d’architecture Herzog & de Meuron, 
sera l’une des premières tours soumises 
à la nouvelle réglementation issue de la 
loi du Grenelle II de l’environnement 
qui s’inscrira dans une démarche de 
respect des objectifs du Plan Climat de 
Paris. Les architectes, dans leurs créa-
tions, témoignent d’une philosophie 
dites d’« architecture organique ». 
C’est-à-dire que les bâtiments sont 
conçus pour s’adapter à l’environne-
ment naturel.

La tour de bureaux Triangle est por-
tée par le leader européen de l’immo-
bilier commercial Unibail-Rodamco. 
Sa livraison est prévue pour 2017. 
Elle offrira 90 000 m2 de bureaux et 
2 600 m2 d’espace accessible au public, 
avec 650 m² d’atrium, ainsi que 2 bel-
védères (reliés par un funiculaire) : 550 
m² au niveau intermédiaire et 2 000 m² 
au niveau supérieur, avec un restaurant 
panoramique. Le rez-de-chaussée com-
prendra 1 500 m² de commerces soit 5 
à 7 locaux d’activités : 4 à 5 restaurants 
et 2 commerces. Un espace de 250 m² 
sera aussi consacré à la petite enfance.

La tour Triangle sera composée de 
42 étages et culminera à 180 mètres. Sa 
largeur sera de 35 mètres au sol et de 
16 mètres à son sommet. Son coût est 
estimé à plus de 500 millions d’euros. 
Les abords du projet seront par ailleurs 
retravaillés de façon à être requalifi és et  
donner à l’ensemble urbain une cohé-
rence avec le projet. Un espace public 
de 8 000 m2 sera ainsi aménagé à la 
place de la station essence de la porte 
de Versailles. L’avenue Ernest Renan 
deviendra pour sa part un espace d’ani-
mation urbain.

Modernité et développement 
durable

Selon Viparis, les nouvelles régle-
mentations issues des lois « Grenelle » 
feront de la tour Triangle un projet 
exemplaire d’un point de vue énergé-
tique. La conception et la géométrie 
de Triangle sont issues notamment de 
réfl exions à propos des optimisations 
environnementales. En effet, la forme 
triangulaire favorise la résistance aux 
forces du vent et le noyau central peut 
être allégé, permettant des économies 
de matériaux non négligeables. 

Grâce à sa façade en verre et à sa 
faible implantation foncière, la Tour 
Triangle arborera, selon ses archi-
tectes, un aspect « svelte et cristal-
lin » et constituera une véritable œuvre 
architecturale alliant modernité et prise 
en compte du facteur environnemen-
tal. Les ombres portées par cet ouvrage 
architectural seront minimisées, afi n de 
garantir le maintien de la qualité de vie 
des riverains.

Selon les architectes, la tour Triangle 
aura « une forme voulue, calculée et 
écologique. » Jacques Herzog, l’un 
des architectes du projet, a déclaré : 
« L’idée est de libérer l’entrée du Parc 
des Expositions, qui devient beaucoup 
plus claire, plus spectaculaire, plus 
visible, et de créer une nouvelle zone 
verte. Ce n’est pas une forme faite au 
hasard, c’est une forme voulue, calcu-
lée et écologique : l’orientation du bâti-
ment s’organise à travers l’orientation 
des vents, l’ensoleillement : les rive-
rains ne seront jamais à l’ombre. Le 
concept écologique du projet est basé 
sur quatre piliers : concentration, ven-
tilation naturelle, énergie solaire et 
géothermie ».

Une enveloppe thermiquement per-
formante à double peau recouvrira les 
façades les plus exposées au rayonne-
ment solaire. Elle maintiendra l’équi-
libre entre les besoins de chauffage et 
la réduction des apports solaires. Elle 
favorisera l’éclairage naturel avec ses 
façades largement vitrées. Le bâtiment 
régulera de manière précise l’éclairage 
qui s’adaptera à chaque activité et à 
chaque instant de la journée. ¢

Des façades largement vitrées et un éclairage naturel. Une gestion intelligente du bâtiment permettra une régulation de l’éclairage adapté à chaque 
activité et à chaque instant de la journée.

La tour Triangle un aller pour le futur

On sait que 
les grands projets 
ne laissent pas 
indifférent.

Porte de Versailles

Herzog & De Meuron
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Pour aller chercher Renault sur 
ses terres, Citroën a lancé une 
première génération de monos-

paces compacts aux côtés des C8 issus 
de l’alliance Citroën, Peugeot, Fiat 
et Lancia. Le premier a été le Xsara 
Picasso, en 1999. Puis le C4 est arrivé 
en 2006 et le C3 en 2009. Une famille 
qui s’est vendue à 3 millions d’exem-
plaires. Depuis, même si le marché est 
de plus en plus envahi par des concur-
rents, Citroën s’en sort bien malgré 
l’appétit féroce des SUV compacts 
comme le Nissan Qashqai.

La ligne de ce nouveau C4 Picasso 
est originale. L’avant se pare d’un 
éclairage diurne dissocié des blocs 
optiques principaux lui conférant une 
allure solide et racée. À l’arrière, l’im-
pression de force et de rigueur est 
rehaussée par le raffi nement des blocs 
optiques à LED et effet relief. Tout res-
pire la qualité allemande. 

De côté, la ceinture de caisse est 
largement vitrée et offre aussi cette 
impression volontaire. Le C4 Picasso 
a quitté une ligne sage pour une ligne 
volontaire.

À l’intérieur, le style fait aussi un 

bon en avant. La planche de bord 
conserve les bases choisies par Citroën 
avec au centre les blocs d’instruments. 
Les écrans sont disposés sur deux 
niveaux et l’affichage des informa-
tions est des plus grands. L’écran du 
bas peut être assimilé à une tablette tac-
tile tant son usage est facile. Cet écran 
sera utilisé pour régler la ventilation, 
la navigation, le multimédia, l’inter-
net, le téléphone, l’aide à la conduite et 
peut même recevoir une photo de fond 
d’écran personnalisée, une prise USB 
est prévue à cet effet. 

Le confort et l’ergonomie, tout 
comme la convivialité à bord, ont pré-
sidé le cahier des charges. Les sièges 
offrent un confort de qualité grâce à 
leur bon maintien, ni trop ferme ni 
trop mou, on est au cœur des nouvelles 
normes du confort à la française tant 
recherché par la concurrence. Citroën 
propose sur les versions haut de 
gamme des sièges massant à l’avant, 
un repose mollets à réglage électrique 
pour le passager (bof…) des appuie-
tête enveloppants pour tous (pas mal !), 
et des ceintures pro actives asservies 
de moteurs électriques qui les tendent 
en cas de danger. À l’arrière, Citroën 
a même placé des ouïes de ventilation 
réglables pour le confort des passagers.

C4 Picasso est axé famille

À bord, tout est pensé « famille », 
à commencer par les fi xations isofi x 
présentes sur toutes les places arrière. 
Oui, il y a trois fixations isofix dont 
une pour la place centrale, la plus 
sûre dans l’auto. Les rangements sont 
nombreux et offrent un grand volume. 
Le coffre modulable gagne 40 litres 
sur le modèle précédent et passe à 537 
litres. Pourtant C4 Picasso est 4 cm 
moins long, 5 cm plus bas et a maigri 
de 140 kg. Plus court, C4 Picasso voit 
son empattement augmenté de 5,5 cm 
au bénéfice intégral de l’habitabi-
lité. Ce faisant, les roues sont rejetées 
aux quatre coins de l’auto. Les porte-
à-faux avant et arrière sont réduits, 
mais le plus grand avantage, c’est une 
meilleure présence sur la route et des 
qualités routières étonnantes pour un 
monospace qui offre aujourd’hui un 
réel plaisir de conduire.

Sur la route
Deux moteurs au choix, l’un 

essence et l’autre Diesel. Tout deux en 
1600 cc et proposés avec deux niveaux 
de puissance. Les 1,6 l à essence dis-
posent de 120 ou 155 ch, tandis que 
les gasoil offrent 90 ou 115 ch. À l’es-
sai, le 1600 au super de 155 ch montre 

une agilité et une belle santé. Son 
fonctionnement est doux et silencieux. 
Le Diesel de 115 ch apporte le couple 
plus rond des mécaniques Diesel et 
aussi un bruit plus rauque. Si vous 
ne parcourez pas plus de 20 000 km/
an, restez à l’essence, vous y gagne-
rez en confort d’usage surtout avec 
la version 155 ch. Citroën propose sa 
boîte robotisée (que nous ne conseil-
lons absolument pas pour son manque 
d’agrément et sa gestion chaotique) 
sur le moteur HDi 115, on espère voir 
arriver la bonne boîte automatique 
à six vitesses sur le moteur HDi163 
pour donner à C4 Picasso « LE » 
groupe moteur/transmission qui lui 
ira comme un gant, en haut de gamme 
par exemple. Grâce à un rayon de bra-
quage qui gagne un mètre, et à sa toute 
nouvelle plateforme, le C4 Picasso est 
devenu hyper maniable, facile et amu-
sant à conduire. Citroën annonce l’ar-
rivée du Grand C4 Picasso au mois de 
septembre.

En conclusion
Le nouveau C4 Picasso est une auto 

bien fi nie, rigoureusement construite. 
Les lignes extérieures sont solides et 
la qualité perçue impressionnante. 
La fabrication a fait un bon en avant, 

s’approchant des canons germa-
niques. Cette approche doit certai-
nement profiter des exigences de la 
ligne DS qui naturellement déteint sur 
la production classique. C’est une très 
bonne chose pour la marque aux che-
vrons.

Le premier prix de la C4 Picasso est 
de 23 670 € pour la version VTi 120 
en fi nition Attraction. 4 niveaux dis-
ponibles : Attraction, Confort, Inten-
sive et Exclusive). En Diesel, le HDi 
90 est affiché à partir de 24 870 € 
(Attraction). ¢

Citroën C4 Picasso
Impressions germaniques

@ Eric HEIDEBROEK 
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De l’effet Mozart
LOUIS MAKIELLO

En plus de toutes ses qualités 
musicales, la musique de Mozart 
possèderait-elle des bienfaits 

? D’après de nombreuses études, des 
scientifi ques dans le monde entier affi r-
ment que les oeuvres de Mozart rendent 
plus intelligent. En outre, la musique de 
Mozart contribuerait à une meilleure 
santé. Même les vaches et les plantes en 
bénéficieraient. « On devrait jouer la 
musique de Mozart dans les égouts ! », 
affi rme une entreprise allemande. Exa-
minons de plus près les diverses études 
et les enquêtes du prétendu « effet 
Mozart ».

De meilleurs résultats à des 
tests de QI

Le terme « effet Mozart » a été créé 
en 1995 par des scientifi ques de l'uni-
versité de Californie qui ont découvert 
qu'un groupe d'étudiants avait amélioré 
ses résultats à un test de QI spatial après 
avoir écouté Mozart. Les scientifi ques 
ont également expérimenté différentes 
musiques dont de la musique minima-
liste, des livres audio et des instructions 
de relaxation, mais aucune d'entre elles 
n’a eu d’effet positif.

Frances Rauscher, Gordon Shaw 
et Katherine Ky, du centre de neu-
robiologie de l'apprentissage et de la 
mémoire, ont écrit dans Neuroscience 
Letters : « 36 élèves ont écouté pendant 
10 minutes la sonate pour deux pianos 
KV 448. Aux sous-tests de QI spatial, 
ils ont obtenu 8 à 9 points de plus que 
le groupe qui avait écouté une cassette 
d'instructions de relaxation ou tout sim-
plement le silence. Ces tests ont duré 
entre 10 et 15 minutes seulement ».

Pendant les cinq jours d'essais menés 
sur 79 élèves, ils ont aussi observé  
« une hausse spectaculaire de 62 % du 
jour 1 au jour 2 pour le groupe Mozart, 
contre 14 % pour le groupe silence, et 
11 % pour le groupe mixte [le groupe 
a écouté divers enregistrements de 
musique] ». L'étude a conclu que « la 
réponse du cortex à la musique est une 
étape importante pour le "code" ou le 
langage interne des fonctions céré-
brales supérieures ».

Une production de lait plus 
élevée

Selon un article paru en 2007 dans le 
journal espagnol El Mundo, les vaches 
d’une ferme de Villanueva de Pardillo, 
en Espagne, produisent entre 30 et 35 
litres de lait par jour, contre les 28 litres 
produits dans d’autres fermes. Selon 
le propriétaire, Hans-Pieter Sieber, 
c’est grâce aux concertos pour fl ûte et 
harpe de Mozart, que ses 700 vaches de 
race Friesian écoutent au moment de la 
traite. Il révèle également que le lait a 
un goût plus sucré.

Selon ABC News, des moines bretons 
auraient été les premiers à découvrir 
que les vaches apprécient la musique 
classique de Mozart. Actuellement, des 
agriculteurs israéliens en Angleterre 
jouent également de la musique clas-
sique aux vaches.

Une meilleure santé pour des 
prématurés

En janvier 2010, la revue Pediatrics 
a publié une étude faite par des scien-
tifiques israéliens qui démontre que 
la musique de Mozart aide les enfants 
prématurés à prendre rapidement du 
poids. Les chercheurs ont fait écouter  
30 minutes de musique de Mozart à 20 
nouveau-nés prématurés au Sourasky 
Medical Center de Tel Aviv pendant 
deux jours consécutifs. Ces nouveau-
nés ont enregistré un gain de poids 
plus important qu’un autre groupe qui 
n'avait pas été exposé à la musique.

Les médecins ont précisé que les 
bébés étaient plus calmes après avoir 
écouté Mozart et que c’est grâce à cela 
qu’ils ont réduit leur dépense énergé-
tique de repos (ou DER).

Les chercheurs ont conclu dans 
leurs rapports que « le contact avec la 
musique de Mozart a diminué signifi -
cativement le DER chez les prématurés 
en bonne santé. Nous pensons que ces 
bons résultats pourraient être dû à l'ef-
fet Mozart ».

Des égouts plus propres 
En 2010, une station d'épuration 

près de Berlin, en Allemagne, a béné-
ficié d’un système sonore basé sur 
des oeuvres de Mozart. Il a été réalisé 
par la société allemande Mundus. Au 
cours de l'expérience, La Flûte enchan-
tée a été jouée pour les microbes qui 
se nourrissent de biomasse. Initiale-
ment, l’usine avait prévu d’arrêter l’ex-
périence après quelques mois. Un an 
après, au moment de nettoyer la boue, 
l’usine a révélé qu’elle avait seulement 
dû évacuer 6 m3, au lieu des 7 m3 habi-
tuels. 

Detlef Dalichow, un spécialiste dans 
le traitement des eaux d'égout a déclaré 
au journal Märkische Allgemeine : 
« Nous avons beaucoup moins de boue 
à éliminer ».

La société avait économisé environ 
10 000 euros pour le coût du transport 
de la boue. Mundus affi rme avoir tenté 
de reproduire exactement les sons pro-
duits dans une salle de concert.

Une meilleure croissance des 
végétaux

Depuis les années 1970, on a fait 
écouter aux plantes toutes sortes de 
musique. Elles apprécient certaines 
mélodies, d'autres les tuent. La musique 
de Mozart a été l’une de leurs favorites.

Une des premières expériences met-
tant en relation des plantes et de la 
musique a été menée en 1973 par Doro-
thy Retallack. Elle a soumis des plantes 
à deux stations de radio différentes. 
Dans une salle, les plantes écoutaient de 
la musique rock, trois heures par jour. 
Dans l'autre, de la musique douce, aussi 

trois heures par jour.
Les plantes soumises à la musique 

douce ont grandi grandes et saines. 
Leurs tiges ont commencé à se cour-
ber vers la radio. Celles qui écoutaient 
du rock ont développé des feuilles très 
petites et se sont éloignées de la radio. 
Elles ont grandi dégingandées et la plu-
part sont mortes dans les 16 jours.

Dorothy Retallack a fait des expé-
riences avec une grande variété de 
styles de musique. Les plantes se sont 
éloignées de Led Zeppelin et de Jimi 
Hendrix. À l’inverse, elles semblaient 
apprécier le jazz et les oeuvres pour 
orgue de Bach, mais leur mélodie pré-
férée était la musique classique pour 
cithare du nord de l'Inde. Elles ont mon-
tré une grande indifférence à la musique 
country.

Eff ets positifs sur la vigne
En 2001, en faisant une recherche 

pour trouver une méthode respectueuse 
de l'environnement pour éloigner les 
parasites de ses vignobles, le mélo-
mane Carlo Cignozzi a utilisé des haut-
parleurs dans son vignoble toscan de 10 
000 hectares, connu sous le nom de Il 
Paradiso di Frassina. Il a commencé à 
jouer 24 heures sur 24, une sélection 
de musique classique, y compris du 
Mozart. Il a remarqué que les raisins 
mûrissaient plus rapidement. 

En 2006, une équipe de recherche de 
l'université de Florence a approfondi 
les recherches. Ainsi, selon le profes-
seur en agriculture, Stefano Mancuso, 
c’est grâce à la musique que les raisins 

mûrissent plus vite. La musique a égale-
ment des effets positifs sur la croissance 
de la vigne et la surface foliaire. 

Les rats dans des labyrinthes
Frances Rauscher, de l’équipe scien-

tifi que participant à l'étude originale sur 
l’effet Mozart en 1995, a commencé à 
étudier l'effet chez les rats en 1998. 

Un groupe de rats a été exposé à la 
musique de Mozart de la date de leur 
conception jusqu’à 60 jours après leur 
naissance. Il a été relevé que ces rats ont 
fait de meilleures performances dans les 
labyrinthes de navigation que ceux qui 
avaient bénéfi cié du silence, ou avaient 
été exposés au bruit ou à la musique du 
compositeur minimaliste Philip Glass.

L'étude menée à l'université du Wis-
consin, avec l’aide de Desix Robinson 
et Jason Jans, publiée dans un magazine 
de recherches neurologiques, a indiqué 
que « le troisième jour, les rats expo-
sés à Mozart ont complété le labyrinthe 
plus rapidement et avec moins d’er-
reurs que les rats des autres groupes. 
La différence s’est renforcée le cin-
quième jour. Ceci suggère que l'expo-
sition répétée à la musique complexe 
induit l’amélioration de l'apprentis-
sage spatio-temporel chez le rat, sem-
blable à ce qui se passe avec les êtres 
humains ».

À la recherche d’une explication
Pendant longtemps, les scientifi ques 

ont été à la recherche d'une explication 
sur le potentiel de l’effet Mozart chez 
les êtres humains, les animaux et les 
plantes. Certains scientifi ques avancent 
que Mozart a ajouté à la séquence de 
Fibonacci une formule mathématique 
que l'on trouve dans la nature. D’autres 
disent que les fréquences présentes dans 
la musique ont un effet sur les êtres 
vivants.

Aujourd’hui, l'effet Mozart a un 
impact bien au-delà d'une théorie scien-
tifique particulière. C’est devenu une 
industrie. On trouve du Mozart pour 
les bébés, du vin de riz fermenté par 
la musique de Mozart, des bananes 
Mozart (oui, ils ont toutes sortes de 
choses au Japon...), et n’oublions pas le 
Mozart pour les chats et les chiens.

Nous avons parcouru un long che-
min depuis que l'interprète légendaire 
de Bach, le pianiste Glenn Gould, a pris 
du Mahler pour les vaches et de l’opéra 
pour les éléphants.

Les bienfaits de la musique de 
Mozart sur le corps et l’esprit ne sont 
plus à prouver. Les femmes enceintes 
devraient-elles assister plus fréquem-
ment à des concerts de Mozart ? Les 
parents doivent-ils éteindre la télé et 
faire écouter La Flûte enchantée à leurs 
enfants ? Indépendamment des bien-
faits, il n’y a pas de mal à l’essayer. ¢

Les fréquences 
présentes dans 
la musique ont 
un effet sur les 
êtres vivants.
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SANDRA KUNZLI

Aussi longtemps qu’il y aura 
des enfants, il y aura des 
parents qui s’interrogeront 

sur l’éducation  à transmettre. Ainsi, 
nos sociétés ont traversé toutes sortes 
de modes, d’infl uences et d’habitudes.

Certaines générations ont reçu une 
éducation religieuse stricte. D’autres 
ont vécu le plein pouvoir des parents 
et en particulier celui du pater fami-
lias ou du précepteur. D’autres encore 
auront reçu une éducation imprégnée 
de violence, ou totalement laxiste 
générant des « enfants rois ».

Bref, les parents se retrouvent face 
à un répertoire de possibilités et à un 
champ d’action, somme toute, rela-
tivement restreint. Au cours de leurs 
premières années, les enfants se déve-
loppent « à tâtons ». Les bébés se 
trouvent propulsés dans des mondes 
inconnus, bruyants, peuplés de toutes 
sortes d’odeurs, chauds ou froids, 
humides ou secs, ballottés dans des 
bras costauds ou pas, nerveux ou 
calmes, fragiles ou sûrs, agissant 
comme si ces nouveau-nés n’étaient 
qu’une continuité d’eux-même. Les 
adultes interprètent ces changements 
d’espaces comme une évidence à 
laquelle l’enfant doit s’habituer. 

En cas d’opposition à l’éducation 
dispensée, des châtiments corporels 
étaient administrés : coups de bâton, 
coups de fouet, coups de ceinturon, et 
des punitions telles que la fessée dont 
on entend encore trop souvent chan-
ter les louanges : « Une bonne fessée 
n’a jamais fait de mal à personne ! » 
et pourtant…

L’avis de certains spécialistes 
comme les pédiatres, les pédopsy-
chiatres, les psychologues, les théra-
peutes, les enseignants, ont apporté un 
éclairage différent.

Bien évidimment, on peut citer 
Janusz Korczak, auteur de Comment 
aimer un enfant, Françoise Dolto, 
auteure de La cause des enfants et 
d’autres qui ont été les précurseurs 
en matière d’éducation sans douleur, 
sans « dressage ». Il ont mis l’accent 
sur le fait d’élever un enfant au rang 
d’humain à part entière, et par consé-
quent, doué d’intelligence, d’indivi-
dualité, susceptible de souffrir autant 
que l’adulte. 

Jadis, un enfant sévèrement châtié 
était considéré comme un enfant bien 
éduqué et les parents étaient félicités 
de ce servage « bienveillant » (selon 
le vieil adage : « qui aime bien, châ-
tie bien » particulièrement au cours de 
leurs premières années). 

A cette époque, la communica-
tion et l’argumentation étaient vues 
comme une perte de temps.  Il en res-
sortait un manque de considération et 
une indifférence au bien-être de l’en-
fant. 

Souvent, les parents ont du mal 
à appréhender les capacités de leur 
enfant en fonction de leur âge. Ils 
peuvent alors avoir envers l’enfant 
des exigences que celui-ci est inca-
pable de satisfaire.

Une étude réalisée à partir des expé-
riences paternelles a révélé que cer-
tains pères infligeaient à leur enfant 
des punitions corporelles dès l’âge 
de trois mois, dans le but d’améliorer 
leurs comportements. 

Les punitions corporelles dans 
l’Histoire

Très peu de textes font état des 
méthodes utilisées afin de régler 
les conflits parents-enfants. Cepen-
dant, certains auteurs ont le mérite de 
nous éclairer sur ce tabou ancestral. 
La Bible reste la plus explicite sur la 
façon d’élever les enfants.

Dans l’antiquité, l’Ancien Tes-
tament de la Bible, écrit en hébreu, 
araméen et grec, donne beaucoup 
d’indications sur la façon dont on 
conseillait alors de traiter les enfants : 
« Un fils rebelle et révolté sera 
emmené à la porte de la ville où les 
hommes de la ville le lapideront 
jusqu’à la mort ».

 Bien que certains proverbes 
indiquent : « Ne t’emporte pas jusqu’à 
le faire mourir » ; « Si un homme 
frappe à mort un être humain, quel 

qu’il soit, il sera mis à mort ».
D’autres proverbes, peu enclins à la 

compassion, sont plus décisifs : « Qui 
épargne le bâton n’aime pas son fi ls, 
mais qui l’aime se hâte de le châtier ».

Parallèlement, nous pourrons lire : 
« Un reproche fait plus d’effet à un 
homme intelligent que cent coups à 
un sot ! ».

Enfin dans l’Ecclésiastique, écrit 
vers 180 av. J.-C., on affi rme : « Celui 
qui aime son fi ls lui donne souvent le 
fouet afi n de pouvoir trouver sa joie 
en lui » ; « Meurtris ses reins tant 
qu’il est enfant, sinon, devenu rétif, il 
ne t’obéira plus ». 

On voit donc se succéder des 
injonctions, parfois contradictoires 
mais le plus souvent, très violentes.

Dans le Nouveau Testament, Jésus 

y apparaît comme un révolution-
naire non violent. Il semble porter un 
regard attendri sur les enfants : « Lais-
sez venir à moi les petits enfants » 
et « Si vous ne retournez à l’état des 
enfants, vous ne pourrez entrer dans 
le Royaume des Cieux ».

Saint Paul va jusqu’à demander la 
réciprocité des devoirs dans la relation 
parents-enfants : « Enfants, obéissez en 
tout à vos parents, voilà ce que le Sei-
gneur attend de vous. Parents, n’exas-
pérez pas vos enfants, de peur qu’ils ne 
se découragent ».

C’est au IVe siècle, avec Saint 
Augustin, philosophe chrétien, que la 
croyance au péché originel associée 
aux règles de l’Ancien Testament, a 
servi à justifi er les châtiments corpo-
rels. Le père de famille n’est pas un 
éducateur. Il soumet ses enfants, ainsi 
que sa femme et ses serviteurs.  

Sous l’empire grec, l’enfant pouvait 
être « maudit », exclu pour ses fautes 
mais il pouvait se racheter par un sacri-
fi ce.

Sous l’empire romain, le pater fami-
lias avait droit de vie et de mort sur 

son fi ls sans fournir la moindre justi-
fi cation. L’emploi de verges, l’empri-
sonnement, l’envoi aux travaux forcés, 
voire la vente en tant qu’esclave étaient 
pratiqués.  

À la Renaissance, l’obéissance est 
observée par l’Église et l’État. La sévé-
rité est de rigueur dans les collèges où 
le fouet est le recours le plus fréquent 
pour les moins de 20 ans. 

Du XVe au XVIIIe siècle, époque 
de l’Inquisition, les enfants mineurs 
n’étaient pas épargnés par la peine de 
mort ou le bûcher.

Il semblerait ainsi que plus les socié-
tés se maintiennent par la violence, 
plus les punitions corporelles sont 
fortes et pratiquées à tous les niveaux 
: familial, scolaire, étatique. 

A la fi n du XVIIIe siècle, sous l’in-
fl uence des philosophies des Lumières, 
se crée, à Paris, la première association 
de protection de l’enfance. En 1889, la 
première loi dénonce les cas de mal-
traitance. En 1898, la loi accorde aux 
juges le soin de confi er la garde d’un 
enfant à l’Assistance publique dans le 
cas de crime parental commis sur cet 
enfant. 

Selon le site nifesseesnitapes.org, 
« les attitudes vont à nouveau s’in-
verser, en Allemagne et en Autriche 
d’abord, à la fin du XIXe siècle où la 
fameuse ‘Pédagogie Noire’ va s’ins-
taurer autour des écrits du Docteur 
Daniel Paul Schreber. Ce médecin 
orthopédiste a battu très tôt ses fils, 
s’en vante et écrit des livres pour 
apprendre à ses concitoyens comment 
dresser très rapidement les enfants 
pour qu’on puisse ensuite ‘les diri-
ger d’un seul regard’. Son fi ls aîné est 
devenu fou, l’autre s’est suicidé, mais 
le livre du père a fait carrière. 

Un de ses émules, le capitaine 
Nemeczek, demanda même la réintro-
duction des châtiments corporels dans 
l’armée autrichienne. Alice Miller a 
très bien montré, dans son livre C’est 
pour ton bien comment cette triste 
pédagogie a pu constituer l’une des 
racines du nazisme ».

En 1941, en France, le Manuel du 
Père de Famille du Vice-amiral de 
Penfentanyo, préfacé par le Maréchal 
Pétain, donnait les conseils suivants : 
« Si vous vous laissez apitoyer... dès 
la première nuit vous êtes perdu... ne 
jamais céder au moindre caprice ».

De nos jours
Riche de tout cet héritage, il semble-

rait que les mœurs aient changé sans 
que l’on soit totalement à l’abri de 
toute forme de violence.

Les périodes de guerre ont laissé 
la place à des périodes de crise éco-
nomique, et il apparaît, selon les sta-

tistiques, que la violence touche plus 
spécifiquement des populations en 
difficulté malgré les efforts de nos 
sociétés pour éviter l’isolement ou la 
décadence. Mais souvent, la violence 
demeure avant tout une affaire d’igno-
rance.

Dans le domaine de l’éducation, il 
arrive que nous passions de la culpa-
bilité à l’irresponsabilité. Souvent, le 

choix donne naissance au doute.
Lors des conflits, certains parents 

auraient tendance à réagir en faisant 
preuve d’autoritarisme plutôt que d’au-
torité. La fermeté et les explications  
font place aux réactions violentes et 
radicales, compromettant l’avenir, les 
rapports humains et le psychisme de 
l’enfant.

La maltraitance a ainsi des consé-

quences graves sur la santé physiolo-
gique et psychique. 

Si l’enfant devient un exutoire, 
permettant de se défouler, il intégrera 
alors ce processus en se défoulant sur 
plus faible que lui. 

Par  a i l leurs ,  des  recherches 
démontrent que si les châtiments 
corporels amènent un enfant à obéir 
séance tenante, ils provoqueront de 
graves troubles du caractère et du 
comportement (dépression, suicide, 
toxicomanie). 

Hitler, Staline, Mao et d’autres 
tyrans ont appris très tôt à glorifier 
la cruauté et la violence, à justifier 
les massacres qu’ils organisaient. 
L’ethnologue Ashley Montagu a conclu : 
« Fesser un bébé, c’est semer la 
graine de la guerre ».  

En novembre 2009, la députée et 
pédiatre Edwige Antier a expliqué : 
« Plus on lève la main, plus l’enfant 
devient violent ». « En frappant un 
enfant, vous lui démontrez que c’est 
le plus fort qui l’emporte, vous valo-
risez l’usage de la violence pour 
obtenir ce que l’on souhaite.»

Déjà, en 1979, la loi s’énonçait de 
cette façon : « Les enfants ont droit 
à protection, sécurité et éducation. 
Les enfants doivent être traités avec 
respect pour leur personne et leur 
individualité et ne doivent pas être 
soumis à des punitions corporelles 
ou à d’autres traitements humi-
liants. » 

Pourtant, il meurt encore deux 
enfants chaque jour en France, soit 
730 à l’année. �

Pour en savoir plus :
www.nifesseesnitapes.org

Comment aimer un enfant, de 
Janusz Korczak, aux éditions Robert 
Laff ont (1918, traduit en 1998)

La cause des enfants, de Françoise 
Dolto, aux éditions Robert Laff ont

Échelle des tactiques de conflit 
(1979), de Murray A. Straus.

Les mains des parents protègent, encouragent, sécurisent l’enfant. Elles lui permettent de grandir en harmonie et de créer une société de confi ance où les 
humains sont liés par l’entraide et la compassion.

Pour une éducation sans violence

Les mains 
servent 
à aimer, 
à protéger 
et à donner 
de l’amour

16 1 - 15 SEPTEMBRE 2013Education



LUKE HUGHES

La bardane est classée parmi les 
plantes les plus prescrites par les 

herboristes occidentaux. Elle est connue 
pour de nombreuses vertus mais elle est 
plus particulièrement indiquée pour la 
sciatique et la stimulation des reins.

Les symptômes associés à la sciatique 
affectent l’homme depuis très long-
temps. Ces douleurs sont mentionnées 
pour la première fois dans un ancien 
texte médical égyptien, connu sous le 
nom de Papyrus chirurgical d’Edwin 
Smith qui remonte à environ 1550 av. 
J.-C. C’est également mentionné dans 
La Bible.

Parmi les symptômes associés à 
la sciatique, il y a les douleurs lom-
baires qui irradient vers les jambes, les 
genoux, les chevilles et les pieds. La 
douleur lancinante peut également être 
accompagnée d’une chaleur dans les 
membres, avec parfois un œdème.

Cette douleur empire toujours quand 
la personne est immobilisée. Ceux qui 
souffrent de sciatique chronique ont, en 
général, du mal à rester longtemps sur 
un siège, sans voir apparaître dans les 
membres inférieurs et le sacro-iliaque 
cette douleur lancinante et chaude.

La sciatique se rencontre générale-
ment chez les professionnels qui restent 
debout au même endroit des heures 
durant. Les salons de coiffure viennent 
à l’esprit immédiatement.

Le fait d’être debout de longues jour-
nées provoque une charge pour les arti-
culations des hanches et des membres 
inférieurs, donnant naissance à ce senti-
ment de jambes lourdes. Si les muscles 
et la posture commencent à s’affaisser, 
cela conduit au désalignement pelvien, 
ce qui peut conduire à la sciatique.

La bardane s’impose lorsque tous 
ces symptômes disparaissent ou s’amé-
liorent lorsque la partie inférieure du 
corps et les jambes sont déplacées 
vigoureusement.

Le profil minéral de la bardane est 
celui qui est efficace, surtout pour les 
reins et les nerfs sciatiques. Le sodium 
et le potassium, présents en associa-
tion naturelle et équilibrée, régulent les 
liquides dans le corps. L’inuline que 
l’on retrouve dans les muscles, est éga-
lement présente. Elle stimule la fonction 
des reins et le tonus musculaire dans le 
bas du corps. Le glycoside offre égale-
ment davantage d’énergie pour l’élimi-
nation rénale.

La silice, contenue dans la bardane, 
aide à casser les calculs de calcium 

contenus dans les reins qui sont souvent 
la cause de douleurs lombaires chez les 
individus souffrant de cet ensemble de 
symptômes. La bardane était considérée 
comme un remède précieux tout au long 
du Moyen-Âge, lorsqu’elle était connue 
sous le nom de bardona.

La silice est également essentielle 
pour la santé de la gaine des nerfs, 
notamment celle du nerf sciatique. La 
racine de bardane contient une grande 
quantité de mucilage qui apaise toute 
irritation causée par les calculs rénaux 
et adoucit aussi les effets éliminatoires 
de cette herbe.

Les jeunes tiges et les racines de bar-
dane ont été traditionnellement consom-
mées comme légume par de nombreux 
peuples à travers l’histoire, y compris 
les Japonais, les Chinois, les Indiens, 
les Européens et les Amérindiens. Une 
infusion de la racine est également tra-
ditionnellement prise comme diurétique 
ou pour purifi er le sang.

Je recommande, si vous pensez que 
la bardane peut vous être bénéfi que, de 
consulter un herboriste professionnel 
qui vous donnera toutes les indications 
et la posologie la plus adaptée. �

Luke Hughes est herboriste horticul-
teur. Il vit à Sydney en Australie.

Remplacez les matières grasses

Debout depuis trop longtemps ? Essayez la bardane

La silice contenue dans la bardane peut détruire les calculs de calcium contenus dans les reins qui sont souvent la 
cause de douleurs lombaires chez les individus présentant ces symptômes.
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MAREYA IBRAHIM

S’il y a un mot qui effraie pro-
fondément les gens, c’est bien 
la matière grasse. Mais la 

matière grasse  constitue en fait une 
part importante de notre apport quo-
tidien et à l’instar des calories, toutes 
les matières grasses ne sont pas égales. 
Il y a les « bonnes » matières grasses, 
celles qui font effectivement baisser 
votre taux de cholestérol, facilitent le 
fonctionnement du cerveau et équi-
librent les hormones : c’est un élément 
essentiel du contrôle du poids. 

Le mot clé ici, est de diminuer les 
acides gras saturés qui obstruent les 
artères et fatiguent le cœur.

En élaborant le programme Cleaner 
Plate Club, nous travaillons avec ce 
qu’on appelle l’approche du « triangle 
foody fit ». Le « triangle » est un 
moyen facile de se rappeler comment 
obtenir l’équilibre dont nous avons 
besoin à chaque repas. Il est basé sur 
une documentation solide concernant 
les besoins nutritionnels.

Il s’agit d’un équilibre de 40/30/30 
de macronutriments : 40 % de glu-
cides, 30 % de protéines et 30 % de 
matières grasses.

C’est vrai, 30 % de corps gras ! 
Maintenant sur ces 30 %, je recom-
mande 5 % au maximum d’acides gras 
saturés. Vous pouvez facilement trou-
ver cette évaluation sur l’étiquette des 
aliments et la bonne nouvelle est que 
vous n’avez pas à sacrifi er en saveur.

Les bonnes sources de matières 
grasses à consommer avec modéra-
tion :
�  Les noix (lait, beurre, huile), la 

noix de coco (brut, huile, lait), les 
graines (lait, beurre, huile), les avo-
cats, les olives et les produits de la mer 
riches en oméga 3, tels que le saumon 
et le maquereau.
�  À la place du beurre entier, 

essayez les solutions de rechange qui 
sont exemptes de gras trans, comme 
les margarines sans huiles trans.
� L’huile d’olive, l’huile de coco et 

autres graines oléagineuses (chanvre, 
lin, chia, sésame, tournesol, etc.). Pour 
faire sauter les aliments, j’aime les 
huiles de noix de coco ou de pépins de 
raisin qui résistent mieux à une cha-
leur élevée. Préférez l’huile d’olive 
extra vierge pour les vinaigrettes et les 
plats crus.

Expérimentez les saveurs
� Optez pour les laits, les yogourts 

et les fromages biologiques à faible 
taux de matière grasse. Essayez aussi 
les produits laitiers frais.
�  Cuisinez avec des condiments 

ayant une faible teneur en sodium tel 
que certains bouillons et ajoutez du 
vin, des herbes et des épices pour don-
ner de la saveur.

Utilisez des betteraves en purée et 
la compote de pommes pour rempla-
cer les matières grasses dans les plats 
cuits au four.
� Profi tez du chocolat noir à 70 % de 

cacao ou plus pur et non sucré.

Finies la crème et le beurre 
dans les sauces !

Si vous cherchez un moyen de 
réduire la matière grasse dans vos 
repas et de la remplacer par des 
antioxydants, changez votre façon de 
cuisiner. Les betteraves, les patates 
douces, la courge musquée et les 
purées de fruits peuvent réduire ou 
remplacer les corps gras dans de nom-
breux plats, y compris dans les pâtis-
series.

Dans ma recette de gâteau au choco-
lat, j’ai supprimé tout le cholestérol et 
la famille l’a trouvé simplement déli-
cieux. Pas de beurre du tout, juste de la 
betterave et du chou-fl eur dans le gla-
çage.

Dans mon sandwich au fromage, la 
courge musquée est le héros crémeux.

Privilégiez les légumes en purée au 
détriment des graisses et expérimentez 
les saveurs. Vous pouvez également 
les utiliser comme substituts des œufs 
— environ ¼ de tasse pour chaque 
œuf. Vous constaterez qu’il est effec-
tivement inutile de consommer tout ce 
cholestérol, fi nies la crème et le beurre 
dans les sauces !

Des purées pour remplacer les 
matières grasses

L’utilisation de purées de légumes 
dans la cuisson est l’un de mes trucs 
préférés pour éliminer le beurre et la 
crème dans de nombreuses recettes de 
gâteaux et de biscuits :
� les betteraves, les patates douces, 

la courge musquée, le chou-fl eur et la 

citrouille sont celles que j’ai testées. Je 
les ai utilisées dans des petits gâteaux, 
biscuits et pains parce que l’humidité 
et la densité de ces ingrédients sont 
comparables à celles du beurre.
�  Dans mon gâteau aux éclats de 

chocolat et croquant moka, qui a rem-
porté le concours des recettes Rehab 
d’ABC, l’ingrédient secret était la bet-
terave. Ma famille a été surprise de ce 
bon goût. Le point le plus étonnant est 
que nous avons réussi à éliminer com-
plètement le beurre de la recette ori-
ginale. On peut utiliser des betteraves 
fraîches ou en conserve dans cette pré-
paration.
�  Le chou-fleur peut s’intégrer 

dans le glaçage alors que la courge et 
la citrouille sont les grands complé-
ments des gâteaux épicés et des bis-
cuits. Ces purées sont aussi utilisées 
dans une garniture crémeuse ou pour 
les desserts comme les biscuits fourrés 
ou farcis, ou encore comme substitut 
au beurre et à la crème, en les mélan-
geant avec du lait de noix de coco ou 
d’amande.

Refuser la friture
Dans l’éducation du palais, quelque 

chose se passe entre le début de l’ali-
mentation des bébés et l’élaboration 
des menus pour la plupart des enfants. 
Les couleurs s’estompent tout sim-
plement de l’assiette... Nous partons 
d’une palette de rouge, orange, vert, 
violet et bleu vers un blanc brun issu de 
la friture, baignée de sucre ou de sel qui 
accapare nos assiettes et notre palais.

Les frites, beignets et autres délices 
frits que nous grignotons trempés dans 
la graisse peuvent abaisser les niveaux 
de pH de notre corps et induire de 
l’acidité. Ceci apporte une variété 
d’effets secondaires désagréables, tels 
que le refl ux acide, les troubles gastro-
intestinaux et autres maladies chro-
niques.

La friture acidifie les aliments et 
procure des graisses en excès. On ne 
peut pas en consommer trop et rester 
en bonne santé. Mais si l’envie vous 
prend d’en manger quand même, vous 
pouvez élaborer vos propres recettes 
avec ces petits conseils :
�Pour huiler vos aliments, utilisez 

un spray ainsi que des poëles avec un 
revêtement antiadhésif. Cuisez les ali-
ments au four jusqu’à ce qu’ils soient 
croustillants. Saupoudrez d’ail et 
d’origan, de chili épicé ou de cannelle 
pour stimuler la saveur.
� Déshydratez et faites des chips de 

pomme de terre, de chou frisé et de 
banane avec très peu d’huile et sans 
chaleur élevée qui détruit les pré-
cieuses enzymes.
�  Investissez dans une machine 

à beignets électrique qui permet de 
cuire les beignets avec peu de graisse. 
Échangez la farine blanche contre 
de la farine complète, sans gluten et 
sucrez avec de la stévia, du vrai cho-
colat (70 % ou plus) ou du cacao en 
poudre.

Pour l’amour des avocats
Les avocats sont des fruits qui 

contiennent beaucoup de nutriments et 
des graisses saines pour le cœur. Leur 
saveur douce et crémeuse les rendent 
parfaits pour de nombreux plats : que 
ce soit dans votre recette préférée de 
guacamole, à tartiner ou à incorporer 
dans des smoothies, des soupes ou des 
pâtisseries.

Ils contiennent davantage de potas-
sium que les bananes, le potassium 
étant essentiel pour la croissance 
musculaire et le fonctionnement des 
organes. Ils sont riches en vitamines 
C, E, K et en antioxydants qui main-
tiennent le système immunitaire fort. 
La chair verte crémeuse est aussi 
pleine de bonnes matières grasses, 
les acides gras mono insaturés, qui 
ne feront pas augmenter votre taux de 
cholestérol.

Il faut juste être conscient qu’un 
demi-avocat contient 14 g de matières 
grasses. Si vous mangez une moyenne 
de 2 000 calories par jour, un avocat 
entier correspond à la moitié de votre 
ration journalière recommandée de 
matière grasse. Gardez cela à l’esprit 
lorsque vous les savourez. �

Mareya Ibrahim, fin gourmet, est 
chef. Elle a été primée au Emmy de 
la chaîne télévisée ABC pour ses 
recettes « Recipe Rehab ». 
Elle est auteure et fondatrice de 
EatCleaner.com. 
Son ouvrage The Clean Eating Hand-
book, publié en mai 2013, est un 
guide sur la manière de s’alimenter 
en perdant la couche adipeuse. 

Jean Tosti, wikipedia
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HÉLOÏSE ROC

Des chercheurs de l’université 
de Cambridge au Royaume-
Uni et de l’université d’Eras-

mus Rotterdam aux Pays-Bas ont 
publié une étude dans la revue Nature, 
selon laquelle un rejet de méthane 
dans l’Antarctique pourrait accélérer 
la fonte des glaces. Mais surtout, ils 
avancent l’idée que le réchauffement 
climatique nous coûterait 60 000 mil-
liards de dollars (45 000 milliards 
d’euros), soit un peu moins que la 
valeur du PIB mondial pour 2011. 
La libération du méthane piégé dans 
le continent gelé pourrait conduire 
à des phénomènes météorologiques 
extrêmes, à des inondations et à des 
sécheresses, disent les scientifi ques. 
« L’impact global du réchauffement 
de l’Arctique est une bombe à retar-
dement économique », a expliqué 
Gail Whiteman, professeur de déve-
loppement durable, de la gestion et du 
changement climatique à Rotterdam 
dans une école de management. Peter 
Wadhams, professeur de physique des 
océans de l’université de Cambridge, 
a également affi rmé que « la dispari-
tion imminente de la glace dans l’Arc-
tique aura d’énormes implications, 
tant pour l’accélération du change-
ment climatique que pour la libéra-
tion du méthane dans les eaux de mer. 
Cette augmentation de méthane mas-
sif aura d’importantes implications 
pour les économies et les sociétés 
mondiales ».

Les conséquences mondiales 
de la libération du méthane 

Pourtant, la plupart des discussions 
sur les implications économiques d’un 
réchauffement de l’Arctique met en 
avant l’accent sur les avantages fi nan-
ciers pour la région, car l’augmenta-
tion des forages pétroliers et de gaz 
attire des investissements de centaines 
de milliards de dollars et l’ouverture 
de nouvelles routes maritimes. Tou-
tefois, les effets de la fonte de l’Arc-
tique sur le climat et les océans se 
feront pourtant sentir au niveau mon-
dial, selon les auteurs, dont Dr Chris 
Hope, maître de conférences à Cam-
bridge et co-auteur d’une nouvelle 
étude portant sur les coûts de la pollu-
tion de carbone. Les auteurs ont ainsi 
calculé les conséquences mondiales 
de la libération de 50 gigatonnes de 
méthane qui aura lieu au cours de la 
décennie, à partir de la fonte du per-

gélisol sous la mer de la Sibérie 
orientale. « La date de libération du 
méthane n’est pas exacte, cependant 
dès que l’élévation globale de la tem-
pérature moyenne dépassera 2 °C, 
les fontes auront lieu, elle est située 
actuellement entre 15 et 35 ans », a 
déclaré le Dr Chris Hope. Il a ajouté 
« qu’en l’absence de mesures d’atté-
nuation du changement climatique, le 
modèle de calcul proposé par l’étude 
devra significativement être revu à 
la hausse, l’évaluation actuelle est 
située autour de 60 milliards de dol-
lars ». En effet, si d’autres impacts, 
telle que l’acidification des océans, 
étaient pris en compte, le coût serait 
beaucoup plus élevé. On sait qu’envi-
ron 80 % de ces coûts seront supportés 
par les pays en développement (sous 
forme d’inondations, de sécheresses). 

Le méthane libéré dans 
l’atmosphère, dans la mer

Les scientifiques avaient déjà fait 
savoir que l’Arctique possédait un 
vaste réservoir de méthane, des cen-
taines de milliards de tonnes d’un 
gaz bien pire que le dioxyde de car-
bone. Et que seule une fraction de gaz 
en se libérant dans l’atmosphère peut 
déclencher un changement climatique 
immédiat, avec des conséquences 
catastrophiques. 

Le méthane est un puissant gaz à 
effet de serre qui contribue au réchauf-
fement climatique. Et les émissions de 
méthane augmentent avec le temps, 
notamment à cause des réserves de 
méthane piégées dans le sous-sol de 
l’Arctique, appelé permafrost ou per-
gélisol. Ce terme géologique désigne 
un sol dont la température se main-
tient en dessous de 0 °C, pendant au 
moins deux ans consécutifs. Le dégel 
libérera des milliards de tonnes de 
méthane dans l’atmosphère, qui en se 
fracturant sera en plus rejeté au fond 
des océans, augmentant l’acidité des 
mers.

Un taux de concentrat ion de 
méthane élevé dans l’atmosphère 
accélérera le réchauffement clima-
tique et la fonte des glaces, augmen-
tant la réfl exion de l’énergie solaire.

Une bombe à retardement 
invisible

Le signal d’alarme lancé par les 
scientifi ques n’alerte pas les institu-
tions mondiales économiques, qui ne 
reconnaissent pas le danger écono-
mique du changement de l’Arctique. 
Ni le Forum économique mondial, 

ni le Fonds monétaire international 
ne le reconnaissent actuellement. Ils 
devraient faire beaucoup plus atten-
tion à cette bombe à retardement invi-
sible, disent les chercheurs. Nul doute 
que leur prédiction économique sus-
citera quelques inquiétudes au sein 
des instances dirigeantes mondiales. 
Selon les auteurs, les institutions éco-
nomiques mondiales et les dirigeants 
mondiaux devraient « relancer l’in-
vestissement selon un autre modèle, 
avec une économie plus rigoureuse » 
et se méfi er « des gains à court terme 
de l’expédition et l’extraction des 
sols, au niveau des forages pétro-
liers. »

Les eff ets dévastateurs des 
forages

L’Arctique regorge de réserves 
inexploitées de pétrole et de gaz, qui 
pourraient attirer des investissements 
d’une valeur de 100 milliards de dol-

lars en dix ans, selon certaines esti-
mations. Mais les écologistes ont fait 
savoir que le forage de l’Arctique est 
trop risqué et pourrait avoir des consé-
quences dévastatrices pour la région.

Depuis  un an,  Greenpeace a 
constaté les effets pervers des forages 
effectués dans l’Arctique. La très 
puissante société Shell, qui avait com-

mencé ses investigations pendant un 
certain temps, a dû suspendre ses acti-
vités au large de l’Alaska après avoir 
subi une série d’accidents. Or, Shell 
ne renonce pas à ses ambitions. Au 
contraire, elle a signé récemment un 
accord de coopération avec Gazprom 
et elle peut désormais effectuer des 
forages dans l’Arctique russe avec 
la bénédiction du président Vladimir 
Poutine. Le problème est que la Rus-
sie est reconnue pour son haut degré 
de corruption et sa faible réglementa-
tion de l’industrie pétrolière.

Une équipe de Greenpeace est 
venue constater les dégâts cau-
sés par les déversements de pétrole 
dans l’Arctique russe. « Près du vil-
lage de Pyt’-Yah, dans la région de 
Khanty-Mansi, en Sibérie, ils ont vu 
un énorme marécage couvert d’une 
couche de pétrole dense et noir. Ils 
ont pu observer des milliers d’hec-
tares de forêt qui agonisent sous l’ef-

fet de la pollution et du feu ; des lacs 
et des marécages qui émettent les 
refl ets noirs du pétrole. Ils ont pu voir 
aussi la présence d’un grand nombre 
d’oiseaux et de petits mammifères 
morts. Les habitants de la région ont 
vu également des wapitis morts au 
milieu des marécages souillés de 
pétrole. Les champs pétroliers exami-
nés appartiennent à Rosneft, la plus 
grande compagnie d’État au monde ». 

La compagnie Rosneft est une 
société d’État russe spécialisée dans 
l’extraction, la transformation et la 
distribution de pétrole. C’est la pre-
mière entreprise pétrolière au monde, 
Rosneft est le deuxième plus grand 
producteur de pétrole russe. Khanty-
Mansi est la capitale pétrolière de la 
Russie, un pays où les hydrocarbures 
procurent 25 % du produit intérieur 
brut, tout en générant une inflation 
insidieuse et une dépendance totale 
aux marchés du pétrole. ¢

« L’impact global 
du réchauffement 
de l’Arctique 
est une bombe 
à retardement 
économique »

Les institutions mondiales économiques ne reconnaissent pas le danger économique du changement de l’Arctique.
Uriel Sinai/Getty Image

Nom     Prénom

Email       Tél

Où avez-vous connu Epoch Times ?

Adresse

Code postal   Ville

Date    Signature

MODALITÉS DE PAIEMENT 

Pour la France : joignez svp, dans une enveloppe, ce bulletin 
d’abonnement dûment complété, accompagné d’un chèque
bancaire ci-joint de :   €  à l’ordre d’Epoch Times France ;

à l’adresse : 83 rue du Château des Rentiers - 75013 Paris - FRANCE    

Pour la Suisse : téléphonez au 079 821 74 22 
ou écrivez à Epoch Times CP390 - 1211 Genève 4 - SUISSE

Tarifs valables jusqu’au 31 décembre 2013.

ÉDITION FRANÇAISE

Restez au coeur des évènements de demain 
Abonnez-vous à Epoch Times

P. 9 Automobile

Ford B-Max, 
compacte et 
pratique

La Thaïlande, 
un petit 
paradis sur 
terre

Un « système 
multi-planète » 
solaire 
découvert par 
la NASA

WWW.EPOCHTIMES.FR | WWW.EPOCHTIMES.FR | BIMENSUEL | 16 – 30 SEPTEMBRE 2012 | ÉDITION 23035 PAYS, 19 LANGUES ET TOUJOURS EN EXPANSION

 cahier A

SOMMAIRE

Nouvelles et 
commentaires

2  Actualités

3  Société 

4  Europe

5  International

6  Chine/Asie

7  France

8  Économie

 cahier B

Epoch Life

  9   Automobile

10   Voyage

11   Science

12   Vivre aujourd’hui

13   Santé

14   Cinéma

15   Culture chinoise 

16   Culture 

Voyage            P. 10

Sciences              P. 11

CHINE

Actualité              P. 3

Profond 
malaise 
au sein du 
personnel 
pénitentiaire
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123.580.000
personnes ont démissionné 
du Parti Communiste 
Chinois.
Lire en page 6

Coup d’œil sur les Journées européennes du patrimoine les 15 et 16 septembre

IVO PAULOVIC 
ET LAURENT GEY

Les 15 et 16 septembre a lieu la 29e édi-
tion des Journées européennes du 
patrimoine. Cet événement qui a 

fait le bonheur de 12 millions de visiteurs 
l’an dernier n’a cessé de croître depuis 
sa création en 1984. Le thème de cette 
année « Les patrimoines cachés » per-
met de réveiller selon Aurélie Filippetti, 
ministre de la Culture, « le plaisir de lever 
le nez ou de baisser le regard sur des tré-
sors insoupçonnés ». Parmi les patrimoi-
nes européens, la France possède sans 
nul doute le plus riche échantillon d’ar-
chitectures et d’œuvres artistiques clas-
siques. 

Grâce à son patrimoine culturel excep-
tionnel, la France est la première desti-
nation touristique mondiale avec plus 
80 millions de touristes étrangers cha-
que année. La richesse de son histoire, la 
gloire de ses exploits passés sont méticu-
leusement conservés, étudiés et consti-
tuent une véritable banque de référence 
à la culture européenne et mondiale. 
Le terme « Patrimoine », considéré au 
Moyen-âge comme l’héritage familial, 

tire sa signifi cation du terme latin patri-
monium qui à l’instar du mot « patrie » 
fait référence à l’héritage du père. 

Les premiers chefs d’œuvres du patri-
moine français ont été bâtis en l’honneur 
de la gloire divine. D’abord sous forme 
d’églises et d’abbayes, l’architecture reli-
gieuse a connu son apogée en France 
avec la construction des cathédrales à 
partir de la seconde moi-
tié du XIIe siècle. L’ac-
tion conjointe de l’église 
et de l’État, et l’incli-
naison des rois et des 
empereurs pour les arts 
classiques ont donné à 
la France cet héritage 
culturel et architectural 
unique.

François Ier, connu 
comme le Père et le Res-
taurateur des Lettres, 
créa au XVIe siècle un 
grand cabinet des let-
tres afi n de regrouper 
les plus grands savants 
de l’époque. Charmé 
par la Renaissance ita-
lienne dont il établit de 
nombreuses collections 

d’œuvres d’art, il fi t venir à la cour les 
plus grands artistes de l’époque parmi 
lesquels Léonard de Vinci et fi t bâtir et 
rénover de nombreux châteaux selon le 
style de la Renaissance, comme les châ-
teaux de Chambord, de Blois ou celui de 
Saint Germain en Laye.

Lire la suite page 3 

Le patrimoine français, référence de 
la culture européenne et mondiale

Quelque 15 millions de personnes visitent chaque année les jardins de Versailles et près de 6 millions visitent l’intérieur du château.
MIGUEL MEDINA/AFP/Getty Images

SOPHIA FANG

Devenir fonctionnaire du gou-
vernement chinois est à la 

mode en ce moment. Selon un 
rapport de ChinaHR.com daté 
du 21 août, les premiers choix 
de carrière professionnelle des 
diplômés de l’université sont 
passés du secteur fi nancier à 
celui de fonctionnaire. L’an der-
nier, China Central TV, le média 
d’État chinois, révélait que près 
d’un million de candidats se sont 
aff rontés pour décrocher l’un des 
20.000 postes gouvernementaux 
convoités. Autrement dit, seul un 
candidat sur 50 a été retenu, c’est-
à-dire le plus haut ratio de candi-
dats depuis quatre ans.

Selon un rapport de Radio Chine 
Internationale, la Fonction publi-
que chinoise est convoitée car 
les emplois gouvernementaux 
sont plus stables et off rent tou-
tes sortes d’avantages, y compris 

une multitude de bonus et de pri-
mes. Les fonctionnaires peuvent 
dépenser l’argent public pour leur 
alimentation et leurs voyages. Si 
vous additionnez tous ces avan-
tages, le gain est plus élevé que 
celui d’un travailleur moyen.

Les avantages
Zhao Xinjie en est l’illustra-

tion parfaite. Il travaille dans une 
agence gouvernementale qui 
relève directement du gouver-
nement central. Son salaire n’est 
pas élevé, mais en cette période 
d’infl ation et de hausse des prix 
de l’immobilier, les avantages 
non monétaires font la diff é-
rence. 

Selon un rapport du Southern 
Weekly de mars 2011, lorsque 
Zhao a invité ses anciens cama-
rades de classe à visiter sa nou-
velle résidence à Pékin, ils ont 
réagi avec jalousie et envie.

Lire la suite page 6

La ruée vers la fonction publique 
chinoise

DAVID VIVES

Au soir de l’élection prési-
dentielle, l’ancien chef de 
l’État a clamé vouloir rede-

venir un « Français normal ». Le 7 
août, il réunissait la presse pour 
critiquer implicitement l’inac-
tion du gouvernement dans le 
conflit syrien. Simple coup de 
sang médiatique d’un citoyen 
normal ? Aujourd’hui, alors que 
le duel Fillon-Copé bat son plein, 
son nom est sur toutes les lèvres.

Depuis son élection à la prési-
dence en 2007, Nicolas Sarkozy 
n’a jamais autant fait l’unanimité 
dans son camp : les militants sont 
nostalgiques, les candidats reven-
diquent haut et fort son héritage. 
François Fillon, qui a, au départ, 
voulu se démarquer de l’ancien 
président en affirmant possé-
der « une approche plus sereine 
et pragmatique des choses » a très 
vite revu sa copie face aux pre-
mières flèches qui ont fusé contre 
lui au sein de son propre camp. 
« Je rends hommage à Nicolas 
mais je dis aussi que nous som-
mes différents », a-t-il commenté 
en direction des railleurs, sou-
lignant sa « complémentarité » 
avec Sarkozy.

Lire la suite page 7

Quel héritage 
laissé par 
Nicolas 
Sarkozy ?
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Honda Civic 1.6 D
Un moteur 

d’ingénieurs dans 
un look du futur

Développement 
durable           P. 14

MATTHEW LITTLE

Malgré une persécution tra-
gique qui perdure en Chine, 
des dizaines de milliers de 

pratiquants de Falun Dafa à travers le 
monde ont célébré la Journée du Falun 
Dafa du 13 mai 2013. 

À Ottawa au Canada, le député 
conservateur Scott Reid a souligné le 
8 mai que les députés de tous les par-
tis souhaitent voir la fi n des violations 
des droits de la personne en Chine et de 
la persécution du Falun Gong. M. Reid 
a dit qu’il était stupéfait que le régime 
chinois persécute encore le Falun Gong 

après 13 années.
« C'est un bienfait pour la société. Il 

ne s'agit pas d'une menace à la sécu-
rité, ce n'est pas un mouvement poli-
tique – c'est un mouvement spirituel. 
C'est quelque chose que les dirigeants 
du Parti communiste refusent de recon-
naître », a commenté M. Reid.

Le député conservateur a mentionné 
être touché par le courage incessant 
des pratiquants de Falun Gong  qui 
défendent leurs croyances alors qu'ils 
sont confrontés à une « terrible persé-
cution » en Chine, une persécution qui 
comprend des meurtres, a-t-il souligné.

La députée libérale Judy Sgro, qui a 
soulevé à la Chambre des communes 
la question des prélèvements d'organes 
forcés sur les pratiquants de Falun Gong 
et a salué les pratiquants du Falun Gong 
pour la défense de leurs valeurs. « Par-
tout autour du monde, vous faites la 
promotion de la paix ; non pas de la 
haine, mais de la bienveillance. »

Le chef du Parti vert, Elizabeth May, 
a demandé au régime chinois de mettre 
fin à la répression et a appelé tous les 

députés à défendre les droits de la per-
sonne. Elle a fait remarquer qu'en rai-
son des relations commerciales avec la 
Chine, il était parfois difficile pour le 
pays de prendre position.

« Nous devons être amis avec la 
Chine, mais pas le genre d'amis qui ont 
peur de dire la vérité. Lorsqu'un ami 
a peur de dire la vérité, il n'est pas un 
ami, il est subjugué par une plus grande 
puissance et ce n'est pas de l'amitié, 

c'est la perte de notre souveraineté ».
« Le non-respect des droits de la per-

sonne dans un pays est une attaque 
contre les droits dans chaque pays », 
a-t-elle ajouté.

Le Premier ministre Stephen Harper 
et plusieurs membres du gouvernement 
ont également envoyé leurs soutiens via 
des lettres de félicitations. ¢

Lire page 7

Célébrer malgré la persécution

AURÉLIEN GIRARD

« Fermiers et anarchistes 
ensemble » – si la presse inter-
nationale ne se fait que peu 

l’écho de l’actualité contestataire dans 
la région nantaise, les quotidiens étran-
gers attirés par les lancers de pavés, 
l’odeur des fumigènes et les para-
boles dans le ciel de cocktails molotov 
passant au dessus des lignes de CRS, 
restent perplexes : quelle chimie a bien 
pu permettre l’alliance improbable 
entre agriculteurs du terroir nantais et 
jeunesse écologiste-altermondialiste-
antilibérale ralliée pour l’occasion ? 
« Fermiers et anarchistes ensemble », 
disait Associated Press à la mi-avril 
comme si une nouvelle époque s’ou-
vrait pour réunir au-delà des clivages.

Samedi 11 mai,  de 12 000 à 
40 000 manifestants – enfants com-
pris – se sont rassemblés pour for-
mer dans le bocage nantais une chaîne 
humaine de 25 km de long, dans une 
ambiance de week-end à la campagne.  
Quel changement depuis l’automne 

2012, les scènes de guérilla dans le 
bocage nantais et les tentatives ratées 
de nettoyage de la zone par les forces 
de l’ordre ! Les organisateurs de cette 
chaîne humaine, qui avaient condamné 
les débordements de certains activistes 
lors du rassemblement musclé du 15 
avril, ont donc transformé l’essai, après 
avoir déjà obtenu un considérable allè-
gement du dispositif policier dans la 
zone. 

Après cette démonstration de force 
bien plus réelle que celles qui avaient 
été davantage bruyantes, comment 
l’exécutif français pourra-t-il payer le 
prix que lui coûte son obstination sur 
le projet d’aéroport international pour 
la région nantaise, trop soutenu, trop 
mal à propos, par un Premier ministre 
ancien maire de Nantes ? Eva Joly, 
ancienne candidate à la présidentielle 
a profi té de son samedi à la campagne 
pour lézarder un peu plus le mur de la 
solidarité gouvernementale en rejoi-
gnant les manifestants avec plusieurs 

députés EELV (Europe Écologie Les 
Verts), tandis que Corinne Lepage et 
Nicolas Dupont-Aignan twittaient ner-
veusement leur opposition au projet, 
« fruit de la mégalomanie régionale et 
de la voracité de Vinci. Gâchis fi nan-
cier et écologique ! »

Ceux dont le métier dans les minis-
tères est de calculer n’ont apparem-
ment pas calculé la tentative massive 
de récupération du mouvement par le 
Front de Gauche, ni l’essaimage du 
« ZAD  ». Les manifestants ont 
détourné l’acronyme de « zone d’amé-
nagement différé », pour  en faire celui 
de « zone à défendre. » On zade main-
tenant dans le Morvan contre un projet 
de scierie industrielle, dans la région 
de Rouen contre la construction d’un 
hypermarché, à Avignon contre le pro-
jet de rocade péri-urbaine… « Sème ta 
Zad » : le verbe semer n’est pas fruit du 
hasard, car avant que l’extrême-gauche 
ne cherche à faire de ces mouvements 
des outils politiques, ce qui s’exprime 
est surtout le rêve d’un monde porteur 
de sens retrouvant des valeurs de lien 
avec la terre, de respect de l’équilibre 

des choses. Et dans cet autre monde, 
la « désescalade » chère à la jeunesse 
du début des années 70. Mais quarante 
ans plus tard, les jeunes sont devenus 
amers ; le pantalon-treillis a remplacé 
le bootcut et le pouvoir des fl eurs.

Imaginant un « autre monde », en 
1989, près de deux millions de per-
sonnes avaient, elles aussi, réalisé un 
grande chaîne humaine sur plus de 500 
kilomètres pour demander l’indépen-
dance des pays baltes de l’URSS et se 
libérer du communisme. Et en 1999 
à Pékin, c’est une chaîne humaine de 
15 000 pratiquants bouddhistes du  
Falun Gong qui a surpris le régime 
chinois en demandant à la dictature le 
respect de la liberté de conscience et de 
rassemblement.

Alors tous les espoirs sont per-
mis : semer des chaînes humaines est 
sans doute une naïveté, mais une naï-
veté autrement enthousiasmante que 
les cocktails molotov ou le cynisme 
imbécile qui enterre l’imagination et 
assèche les cœurs. Et dans l’histoire, 
cette naïveté est bien souvent porteuse 
de grands changements. ¢

CHARLES CALLEWAERT

La valorisation boursière 
des entreprises exploitant 
les énergies fossiles 
est excessive, selon un rapport 
de recherche de Carbon Tracker 

Deux évènements très importants 
pour l’économie et le climat 
ont ponctué l’actualité de la 

semaine passée.  Côté climat, la NOAA 
(National Oceanic Atmospheric Admi-
nistration) américaine a annoncé pour la 
première fois un dépassement du seuil 
de 400 parties par millions (ppm) de 
dioxyde de carbone (CO2) dans l’at-
mosphère. Comme en écho, le groupe 
de recherche anglais Carbon Tracker 
associé au Grantham Research Institute 
publiaient un rapport intitulé « Unbur-
nable Carbon 2013 : wasted capital and 
stranded assets », au sujet de l’évalua-
tion fi nancière excessive des entreprises 
exploitant les énergies fossiles. 

Lire la suite page 5

Les business 
modèles 
du secteur 
de l’énergie 
remis en cause

La Constitution 
hongroise prise 
dans les luttes 
politiques de l’UE

KREMENA KRUMOVA  

Fin avril, le torchon politique a 
brûlé entre Bruxelles et Buda-
pest, l’Union européenne (l’UE) 

ayant menacé d’engager une procédure 
de contrôle qui aboutirait à des sanc-
tions contre le gouvernement hongrois. 
Les critiques contre la modifi cation de 
la constitution hongroise sont toute-
fois attisées par les dirigeants de la 
gauche libérale de l’UE. Pour certains 
membres du Parlement européen, plus 
que les droits de la population hon-
groise, ce sont les intérêts politiques de 
la gauche européenne qui motivent la 
condamnation de la Hongrie.

Lire la suite page 9
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La liberté de s’informer est 
un enjeu majeur. Alors que 
la société est de plus en plus 

complexe, avoir accès aux vraies 
informations devient vital pour com-
prendre le monde qui nous entoure et 
faire ses propres choix. Avec sa der-
nière campagne de sensibilisation 
montrant les patrons des plus grandes 
dictatures de l’information, l’Iran, la 
Russie, la Syrie, la Corée du Nord et 
la Chine, Reporters sans frontières a 
voulu rappeler lors de la journée mon-
diale de la liberté de la presse le 3 
mai 2013 que près de la moitié de la 
population mondiale n’a toujours pas 
accès à une information libre. Même 
en France, pays des droits de l’homme 
et des libertés, classée aujourd’hui au 
37e rang mondial de la liberté de la 
presse, la politique et certaines formes 
de censures sont présentes au sein des 
plus grands médias. Pour en parler, 
Epoch Times a rencontré Christophe 
Deloire, directeur général de Repor-
ters sans frontières.

Lire page 3

« Nous devons défendre la liberté 
de l’information »

Christophe Deloire, directeur général de Reporters sans frontières (RSF). RSF soutient et protège les 
journalistes, informe de la censure en alertant les autorités. 

Milan, 
une forêt 
en plein ciel

La leçon de Notre-Dame-Des-Landes
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et Design

Le Péloponnèse, 
un petit goût 
de paradis
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Reporters sans frontières

P. 9 Automobile

La Seat Toledo, 
l’enfant 
prodigue

IVO PAULOVIC

Créer de la valeur ajoutée, inno-
ver, garantir la croissance du 

nombre d’emplois, produire de 
la richesse, tels sont les défi s du 
milieu entrepreneurial français. 

Concilier une politique sociale 
appuyée, avec une politique éco-
nomique pérenne, telle est la nou-
velle mission du gouvernement 
français après la réception du rap-
port Gallois le 5 novembre. Alors 
que des centaines d’entrepre-
neurs français manifestent leur 

mécontentement contre une fi s-
calité trop lourde, la politique du 
gouvernement semble prendre 
un nouveau cap pour relancer la 
croissance. Le savoir-faire fran-
çais et la nécessité de revaloriser 

le travail semblent être les deux 
leviers pour créer de la richesse 
dans le pays et pérenniser l’éco-
nomie française sur le long terme.

Lire la suite page 2

Restaurer la confi ance de l’entreprenariat

Saint-Rémy-lès-Chevreuse. Un ferronnier travaille à la restauration de la grille royale du château de Versailles. 
MEHDI FEDOUACH/AFP

Le combat d’une jeune 
Chinoise à Paris
DAVID VIVES

Hao Yiyang est une jeune 
femme chinoise qui vit 

à Paris depuis 2008. Elle était 
alors adjointe du directeur mar-
keting international de Gene-
ral Electrics pour le système 
de contrôle des trains automa-
tiques.

Sa mère, Zhong Shulan, a été 
persécutée à de nombreuses 
reprises par le Parti commu-
niste chinois pour sa croyance 
envers la pratique spirituelle 
du Falun Gong, une méditation 
chinoise basée sur les valeurs 
d’authenticité, compassion et 
tolérance. 

M. Hammadi, député PS de 
la Seine-Saint-Denis, a récem-
ment déclaré son soutien à Hao 
Yiyang, demandant l’applica-
tion d’une procédure d’entraide 
civile internationale auprès 
du ministre de la Justice pour 
obtenir des informations sur la 
situation de Zhong Shulan.

En 1997, Zhong Shulan s’ini-
tie à la pratique du Falun Gong. 
Elle guérit progressivement de 
maladies diverses (spasmes, 
troubles cérébraux, problèmes 
lombaires et hyperostose aux 
genoux). À 48 ans, « son visage 
était radieux », raconte Yiyang.

C’est en 1999 que le dirigeant 
chinois Jiang Zemin, effrayé 
par popularité grandissante 
du Falun Gong, lance « un plan 
d’éradication ». La brutale per-
sécution prend de court les 100 
millions de pratiquants. Cer-
tains, dont Zhong Shulan, se 

rendent à Pékin pour faire appel 
au gouvernement afin qu’il 
reconsidère sa position. Tous 
sont arrêtés. Zhong Shulan a 
discuté avec un policier chargé 
de sa surveillance. Il savait que 
les pratiquants de Falun Gong 
étaient de bonnes personnes, 
mais il devait « obéir aux ordres 
pour pouvoir continuer à nour-
rir sa famille ». Le but de l’em-
prisonnement de Zhong Shulan 
était de lui faire renoncer à la 
pratique. Elle a refusé, puis a 
finalement été libérée. 

En 2000, la propagande du 
Parti communiste bat son plein. 
Tous les médias d’État diffusent 
alors au quotidien quatre 
heures de programmes diaboli-
sant le Falun Gong. Zhong Shu-
lan se rend place Tian An Men. 
Son but est simplement de 
dévoiler les mensonges du Parti 
et d’affirmer que « le Falun Dafa 
est un bien-être pour les indivi-
dus comme pour la société ».

La persécution illégale de 
Zhong Shulan

En juillet 2000, Zhong Shu-
lan est embarquée par la police 
sur son lieu de travail. C’est une 
pratique courante en Chine, 
bien qu’elle soit illégale car elle 
s’effectue sans mandat d’ar-
rêt. À son arrivée au centre 
de détention, Zhong Shulan 
entame une grève de la faim en 
protestation. Le quatrième jour, 
la police l’attache à une croix en 
métal, l’exposant sous le soleil 
brûlant toute une journée.  

Lire la suite page 6

ILYA RZHEVSKIY

L’Allemagne a annoncé 
qu’elle équilibrera son bud-

get en 2014, soit deux ans 
plus tôt que prévu. En 2013, 
son défi cit descendra en des-
sous de 0,5%. Le facteur le plus 
important dans l’équilibre du 
défi cit budgétaire serait la 
valeur des impôts perçus sur 
les hauts revenus. 

L’Allemagne est sur le point 
d’établir un nouveau record 
de recouvrement de l’impôt 
cette année.

De janvier à septembre, le 
gouvernement allemand a 
déjà reçu 400 milliards d’eu-
ros en recettes fi scales. L’an 
dernier, l’Allemagne recueil-
lait environ 600 milliards 
d’euros. Les recettes fi scales 
en septembre dernier ont été 
de 4,2% supérieures à celles 
de septembre 2011 et le revenu 
fi scal total pour l’exercice 2012 
est en hausse de 5,6% à ce jour, 
selon le service de diff usion 
allemand Deutsche Welle.

La robustesse du marché du 
travail allemand permet en 
grande partie cette augmen-
tation des recettes fi scales. 
Parallèlement, l’impôt sur le 
revenu et les dépenses privées 
sont en train de relancer l’éco-
nomie. 

Lire la suite page 8

L’économie 
allemande : un 
modèle européen

L’excellence 
culinaire 
d’une Dame 
de Pic

Quand la 
non-violence 
l’emporte sur 
la terreur
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CHINE

JOSHUA PHILIPP

Décryptage des informa-
tions

En seulement quelques mois, 
les soulèvements locaux du 
Printemps arabe, débutés fi n 
2010, ont obtenu plus d’impact 
politique que le groupe terro-
riste Al-Qaïda de toute son his-
toire. C’est un message clair 
selon lequel la non-violence est 
une voie plus effi  cace, tant pour 
obtenir le soutien de la popula-
tion que pour réaliser ses objec-
tifs politiques.

Les suites de l’attaque du 11 
septembre contre l’ambassade 
américaine en Libye ont clai-
rement montré la diff érence 
qui existe entre les anciennes 
méthodes de terreur et la nou-
velle approche qui vient du prin-
temps arabe.

Lire la suite page 5
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127.229.000
personnes ont démissionné du 
Parti Communiste Chinois.

Lire en page 6

Pourquoi s’abonner ?
car Epoch Times 

• présente une sélection d’articles au coeur 
de l’actualité internationale

• fonde ses valeurs sur la liberté de la presse 
et les droits de l’Homme

• délivre des informations exclusives 
sur la Chine

DÉCOUVERTE 3 mois, 6 n° 19 € / 25 CHF

ESSENTIEL 6 mois, 12 n°  29 € / 35 CHF

INTÉGRAL 1 an, 24 n°  49 € / 59 CHF

SOUTIEN 1 an, 24 n°  80 € / 100 CHF

BULLETIN D’ABONNEMENT 

"

      par courrier : remplissez le bulletin ci-dessous     par téléphone : 01 45 86 41 95 France - 079 821 74 22 Suisse 

Un coût théorique de 60 OOO milliards de dollars
Fonte des glaces de l’Arctique
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PARCOURS GASTRONOMIQUE  
chez les chefs japonais et asiatiques de Paris

SÉLECTION BEST ASIA                                                                                         

BESTASIAFRANCE@GMAIL.COM
Publicité / WebGraphic Design en japonais-chinois-coréen 

07 50 52 18 47

11 rue du Théâtre  
    10 Charles Michel

01 45 77 69 69 / 06 77 23 18 76

Restaurant coréen  

STAR KING
Karaoké

KOK PING  
SPÉCIALITÉS CHINOISES & THAÏ

Restaurant  

Siamin
19 rue Bayard 
01 47 20 23 70

www.pho13.com
135 av. de Choisy 75013 Paris  

01 45 86 59 15 
11 rue Louis Bonnet 75011 Paris

01 43 38 18 30 

LA MEILLEURE SOUPE  
VIETNAMIENNE PHO

Cuisine japonaise

MATSUDA        

19 rue Saint-Roch
     Tuileries/Pyramides
01 42 60 28 38
12h à 14h30 & 19h00 à 22h30    
Fermé dimanche

   SAVEURS DE LA CORÉE
         Restaurant coréen i-vinci
          54-58 rue Mademoiselle  

              8. Commerce       6.Cambronne 
         01 40 61 00 05 

Ouvert 7j/7
11h45 à 14h45 - 18h45 à 1h du matin  

tél. 01 45 84 72 21 - fax. 01 45 84 74 52

FÊTES DES GOURMANDS CHINOIS        44 av. d’Ivry1er Arr. Sinseollo  

DOKKEBI        
Spécialités coréennes

« Le goût authentique  
       et les bienfaits sur la santé »

1er Arr.

M
M 33 rue des Petits-Champs

     Pyramides
01 42 61 79 49
Fermé lundi

Cuisine japonaise

SHU  
Chef japonais : Osamu Ukai        
8 rue Suger
     Saint-Michel
01 46 34 25 88 
www.restaurant-shu.com

Fermé dimanche

6e Arr.

M

Pâtisseries japonaises

WALAKU  
par Aida        

33 rue Rousselet
     Vaneau
01 56 24 11 02 
MMercredi au dimanche  

12h à 19h 

Le Japon délicat à Paris  
Déjeuner Obento & Salon de thé

Cuisine japonaise

AIDA  
Chef japonais : Koji AIDA        
1 rue Pierre Leroux
     Vaneau
01 43 06 14 18 
Mardi au dimanche 
19h30 - 21h30 dernière commande

7e Arr.

M

BULGOGI
Ewha
cuisine coréenne

06 23 63 95 65
35 rue Montholon 

7 Cadet
Fermé dimanche

9e Arr.

M

Cuisine  
japonaise

HIGUMA 

163 rue Saint-Honoré  
      Palais Royal
01 58 62 49 22

32 bis, rue Sainte-Anne
      Pyramides 
01 47 03 38 59
11h30 à 22h - Ouvert 7j/7

27 bd des Italiens
01 40 07 11 81  
      Opéra  

Nouilles japonaises faites main

1er Arr.

Authentique  
japonais  

Comptoir tournant  
de sushis et sashimis

À deux pas de la place 
de l’Opéra 

2e Arr.

M

M

M

Cuisine japonaise

JIPANGUE        

96 rue La Boétie
     Franklin Roosevelt
01 45 63 77 00
Fermé samedi et dimanche

8e Arr.

M

Cuisine française

AOKI  
Chef japonais : Makoto Aoki       
19 rue Jean Mermoz 

     Franklin Roosevelt
01 43 59 29 24 
Fermé samedi midi et dimanche

8e Arr.

M

Cuisine coréenne 
traditionnelle

GWON’S DINING  
Chef coréen : Lee Hyun Mee        
51 rue Cambronne 
     Cambronne
01 47 34 53 17 
Fermé le midi

15e Arr.

M

Cuisine chinoise

SHANG PALACE  
Chef chinois : Frank Xu        
10 av. d’Iéna       Iéna 
Hôtel Shangrila - F3

www.shangri-la.com

01 53 67 19 92 
Fermé mardi et mercredi

16e Arr.

M

M M

        15e Arr.

11e & 13e Arr. 15e Arr.

Gangnam Style

K-POP
24h- ouvert 7j/7

+ de 15 000 
chansons 
multilingues

M

13e Arr.

Karaoké de la capitale 

Organisez vos anniversaires  
banquets et réceptions  
pour plus de 250 convives !

www.chinatownolympiades.com
Fermé le dimanche

 8e Arr.  8e Arr.

01 42 25 28 85  
4 rue de Balzac         George V  

Près de l’Arc de Triomphe - Fermé samedi midi

M

JISAKÉ     

5e Arr.

Pâtisseries japonaises  

avec Champagne  
par Sakébar5e Arr.

5 RUE MONGE 75005 PARIS

19191 – 15 SEPTEMBRE 2013

EVENEMENTS CULTURELS JAPON-COREE-VIETNAM A PARIS

LES MINI-CONCERTS 
DU MERCREDI

Leonard Eto « Blendrums »

Mercredi 30 octo bre à 18h30 

Réservation à par tir du 1er octo bre 
au 01 44 37 95 95 

Réservation prio ri taire pour les 
mem bres MCJP à par tir du 24 sep tem-
bre

Leonard Eto est un des joueurs de 
taiko les plus inno vants. Membre 
essen tiel du célè bre groupe de tam-
bours Kodo jusqu’en 1992, il pour-
suit depuis une remar qua ble car rière 
solo. Dans le cadre de son pro jet « 
Blendrums », il mul ti plie les col la bo-
ra tions les plus diver ses. Il dia lo gue 
aujourd’hui avec la dan seuse et cho-
ré gra phe Kaori Ito – qu’on a vue chez 
Preljocaj, James Thierrée, Alain Platel 
– et le vio lon cel liste Gaspar Claus, vio-

FESTIVAL 20 > 29 SEPT.

La cuisine coréenne est reconnue 
pour sa variété et sa qualité.

Ses grands classiques ne sauraient 
éclipser un répertoire unique à la gloire 
du goût sous toutes ses formes.

Cet atelier permet de découvrir la 
pratique culinaire et pédagogique.

L’avantage est de pouvoir alterner 
les goûts de façon libre et souvent créa-
tive.

Cet atelier aura lieu hors les murs 
dans l’atelier de l’association Saveurs 
et culture coréenne : 10 rue Claude 
Decaen 75012 Paris

Date : jeudis de 18h30 à 20h30 à par-
tir du 12 octobre 2013

01 47 20 83 86

Objectif
Faire découvrir la Corée à travers 

de l’enseignement sur la pratique culi-
naire et l’organisation de débat ludique 
et pédagogique autour de culture gas-
tronomique coréenne.

Pratique de cours de cuisine
riz, bibimbap, bouillie, kimchis, 

gâteaux de riz, bulgogi, panés, kimbap, 
nouilles sautées, Jang a zi, teukboki, 
etc..

Thème de débats proposés
Présentation générale sur la cuisine 

coréenne
Table coréenne traditionnelle
Yin et Yang sur cuisine coréenne
Obangsék(5 couleurs)-color food
Différente cuisine régionale de la 

Corée
cuisines spéciale par saisons
diverses alimentations à base de fer-

mentation
débat sur la cuisine coréenne par rap-

port à son image présenté à travers de 
drama

cuisine coréenne de fusion.
Matériels à apporter par l’élève : un 

tablier, un torchon, une boîte alimen-
taire, et un classeur A4(avec stylo et 
papier)

COURS DE CUISINE 
CORÉENNE 

jeudi de 18h 30 à 20h 30 
à partir du 12 octobre 2013
avec Mme. BAIK

TEST D’APTITUDE DE 
JAPONAIS

Dimanche 2 décembre

Clôture des inscriptions : 12 octobre 
(le cachet de la poste faisant foi) 

Informations complémentaires : site 
du JLPT : www.jlpt.jp 

Modalités d’inscription en France : 
www.inalco.fr

L’an der nier, 608 000 par ti ci pants 
ont passé ce test orga nisé dans 62 pays. 
Ce test per met d’évaluer et de cer ti fi er 
les com pé ten ces lin guis ti ques des per-
son nes dont la lan gue mater nelle est 
autre que le japo nais. En France, ces 
épreuves se dérou lent simul ta né ment à 
la Maison des Examens, Paris-Sud et 
à l’INSA-Lyon. Le guide du nou veau 
JLPT est publié sur le site du JLPT.

Les peintres japonais résidant en France intègrent les caractéristiques stylistiques impressionstes à leurs propres oeuvres 
de sujet et d’esthétique japonais. Parallèlement, des collectionneurs japonais de tableaux impressionnistes surgissent, tels 
que Tadamasa Hayashi, Magosaburô Ôhara ou Kôjirô Matsukata, dont les collections forment à présent le noyau des expo-
sitions dans les principaux musées d’art occidental au Japon.

Maison de la Culture du Japon à Paris
101 bis quai Branly, 75015 Paris
www.mcjp.fr

Peinture japonaise moderne et collections de tableaux impressionnistes
Conférence le samedi 21 septembre 2013 à 15h

COURS DE DANSE 
TRADITIONNELLE 
CORÉENNE

samedi de 17h à 19h à 
partir de 10 octobre 2013

La danse traditionnelle coréenne 
exprime l’harmonie de l’homme 
avec la nature. Le corps dansant capte 
l’énergie du monde qui, grâce à la rete-
nue et à la maîtrise des gestes, nous 
entraîne vers les profondeurs de l’âme 
humaine.

Si les pratiques et le vocabulaire 
corporel sont différents, les question-
nements sont très proches de la danse 
contemporaine occidentale. Notam-
ment la question de la respiration, du 
mouvement, et du contrôle du premier 
sur le dernier : la danse traditionnelle 
coréenne a une grammaire respiratoire 
très contrôlée.

La retenue, la discrétion, la modes-
tie et la sobriété, qualifi ent cette danse 
toute en précision.

Cet atelier aura lieu hors les murs à 
l’Ecole de dance Jonam : 107 rue de 
Reuilly 75012 Paris

CENTRE CULTUREL 
DU VIETNAM

Le Centre culturel du Vietnam en 
France est un organisme du Ministère 
de la Culture, des Sports et du Tou-
risme du Vietnam, chargé de diffuser 
et de promouvoir la langue et la culture 
vietnamiennes. Depuis son ouverture 
en 2008, il permet au public français 
de découvrir toutes les facettes de la 
culture vietnamienne grâce à ses diffé-
rentes activités: expositions, spectacle 
vivant, cinéma, conférences, cours 
vietnamiens, bibliothèque.

 
19-19 bis, rue Albert 75013 Paris
Tél : 01.53.82.48.42 
www.ccv-france.org-contact@ccv-

france.org

DU MARDI AU SAMEDI DE 10H 
À 13H ET DE 14H À 18H

Les centres et instituts célèbrent la 
diversité linguistique avec un Passe-
port pour les langues qui permettra 
aux visiteurs de s’initier gratuitement à 
plus de 30 langues étrangères pendant 
toute la Semaine. 

Les centres culturels proposent à 
cette occasion une soirée « speak-
dating » linguistique (le jeudi 26 sep-
tembre) où, dans un contexte plus 
décontracté qu’un cours de langue 
classique, chacun pourra former un 
tandem de conversation avec l’autre, le 
temps d’une soirée ou peut être plus…

Suite au succès de l’année précé-
dente, les centres culturels étrangers de 
région proposent également des initia-
tions linguistiques gratuites ainsi que 
des soirées speak dating.

FICEP - 01 42 84 14 34 
121, RUE DE LILLE, 75007 PARIS

SEMAINE DES 
CULTURES 
ÉTRANGÈRES À PARIS

En 2013, Tous en scène ! 

Une semaine, quarante cultures, qua-
rante lieux et plus de soixante manifes-
tations autour des arts de la scène !

En 2013, Tous en scène ! La 12e 
édition de la Semaine des cultures 
étrangères invite les centres culturels 
étrangers à présenter au public parisien 
divers événements autour de la théma-
tique des arts de la scène avec au pro-
gramme du théâtre, des concerts, de la 
danse, des expositions, des débats, etc.

La Semaine des cultures étrangères 
se distinguera notamment par des 
événements à l’attention de tous les 
publics et par la diversité des activités 
proposées.

Par ailleurs, le FICEP met un point 
d’honneur à faire découvrir les cultures 
étrangères n’ayant pas de lieux d’ac-
cueil pour le public. Ainsi les centres 
culturels membres sont amenés à 
convier ces cultures et à leur donner 
carte blanche dans l’organisation d’un 
ou plusieurs événements.

Au programme, plus de 60 événe-
ments présentés dans une quarantaine 
de centres culturels étrangers et lieux 
partenaires.

Pour en savoir plus, consulter le 
forum des instituts culturels étarngers 
à Paris : www.fi cep.info

lon cel liste expé ri men tal hors du com-
mun.

Maison de la Culture du Japon à Paris
101 bis, quai Branly, 75015 Paris
Du mardi au samedi de 12h à 19h
noc turne le jeudi jusqu’à 20h
01 44 37 95 01

JAPON ET IMPRESSIONNISME



WY LI

En 189 ap. J.-C., quand le confl it 
entre eunuques et fonction-
naires gouvernementaux attei-

gnit le point culminant du carnage à 
l’intérieur de la Cour royale, l’embra-
sement du Palais royal marqua la chute 
de l’Empire unifié des Hans de l’Est. 
La guerre civile qui s’ensuivit, pendant 
les trois décennies suivantes, repré-
senta une nouvelle scène politique dans 
l’histoire chinoise. L’homme qui com-
mandait l’armée considérait le gouver-
nement et l’empereur légitime comme 
gouvernement fantoche. Dans la foule 
des chefs militaires, Cao Cao se démar-
qua comme un politique rusé et un 
grand maître militaire avec une vision 
audacieuse. Il était aussi un poète bril-
lant. Il reste cependant un personnage 
très controversé aux yeux des historiens 
chinois.

Alors qu’il était très jeune, Cao Cao 
avait pu lire beaucoup de classiques en 
stratégie militaire tel que L’Art de la 
guerre. Adolescent, pourvu d’une ima-
gination ambitieuse, Cao Cao méprisait 
les pédants. Il croyait qu’il réussirait un 
jour et sauverait la Chine de la corrup-
tion et du chaos. Il aimait se lier d’ami-
tié avec des adolescents partageant la 
même vision.

Cependant, son ambition et son 
manque de scrupules n’étaient pas 
appréciés des érudits traditionnels, y 
compris de son oncle. Cao Cao avait 
été admonesté pour son comportement 
par son père, suite aux plaintes de son 
oncle, envers lequel il gardait de la ran-
cune. 

Un jour, alors que son oncle passait 

par là, il simula une crise. Son oncle 
se précipita alors pour en informer son 
père. Le père, inquiet, se rendit en hâte 
auprès de Cao Cao. Il le trouva en train 
de faire des exercices de manière tout à 
fait normale. Interrogé, Cao Cao répon-
dit : « Je n’ai jamais eu de crise mais 
je sais que j’ai perdu la faveur de mon 
oncle. » 

Après cet incident, son père cessa de 
croire aux paroles de l’oncle concer-
nant Cao Cao. Bien qu’une telle ruse 
ait été condamnée par les standards 
moraux, elle a, en grandissant, certai-
nement aidé Cao Cao à s’élever rapi-
dement dans une ère de troubles et de 
guerres. Ayant servi en tant que petit 
fonctionnaire puis en tant que militaire 
de rang peu élevé, Cao Cao est devenu 
un fugitif recherché après son coup 
manqué pour assassiner le chancelier, 
un tyran militaire notoire qui tenait 
l’empereur en otage. 

Une nuit au cours de sa fuite, alors 
qu’il était hébergé dans un village par 
un ami de son père, il fut surpris par 
un bruit de grincement de couteau. 
Alarmé, il tua toute la famille avant de 
s’apercevoir qu’ils étaient en train de 
se préparer à abattre un cochon en son 
honneur. Face à l’embarras, il déclara 
cette phrase célèbre : « Je préfèrerais 
trahir le monde qu’être trahi par le 
monde ».

À l’âge de 35 ans, Cao Cao leva 
une petite armée sur la base d’al-
liances familiales, d’amis et de res-
sources locales. Bien qu’il ait subi de 
nombreuses défaites lors de ses pre-
mières batailles, principalement dues 
à ses manoeuvres intrépides, il réus-
sit à former une armée qui s’étoffa et 
fut strictement disciplinée grâce à ses 

exceptionnels talents de leadership. Il 
traitait ses subordonnés de façon impar-
tiale et appliquait la même discipline 
pour tous. 

Il adopta une série de mesures posi-
tives pour réinstaller les paysans dépla-
cés sur les champs abandonnés, les 
mit sous sa protection et ordonna à ses 
troupes d’aider aux champs. En retour, 
ces paysans approvisionnaient réguliè-
rement l’armée. Une histoire dit qu’il 
s’est lui-même puni en ordonnant au 
juge militaire de couper en public une 
natte de ses cheveux après que son che-
val, effrayé, l’égara dans des champs de 
blé et piétina la récolte. 

Cependant, une autre histoire nous 
rapporte qu’il condamna le meurtre de 
son père dans une ville gouvernemen-
tale en ordonnant, dans sa fureur, un 
massacre brutal de toute la population 
urbaine par ses troupes.

Connu pour être un juge sage et 
doué, il a mené une politique de recru-
tement des personnes talentueuses 
sans tenir compte de leur origine fami-
liale ou de leurs différends envers lui. 
Beaucoup de ses généraux ont d’abord 
servi ses rivaux et il leur accordait toute 
confi ance une fois leur loyauté déclarée 
à son égard. Il était aussi très généreux 
et montrait un grand respect envers les 
généraux talentueux, même s’ils refu-
saient de le servir. Après la victoire, 
Cao Cao récompensait habituellement 
ses subordonnés de tous les trophées.

En 207 ap. J.-C., Cao Cao conso-
lida complètement sa position princi-
pale dans tout le nord de la Chine grâce 
à deux grands exploits. Premièrement, 
il manipula le jeune empereur fantoche 
pour justifi er son avance militaire. Deu-
xièmement, il vainquit son plus grand 

rival au Nord, qui avait une armée dix 
fois supérieure en nombre, au cours 
de la Bataille de Guandu, en adoptant 
une série de tactiques militaires extra-
ordinairement rapides, faisant de cette 
bataille une légende dans l’histoire 
militaire chinoise. 

Cao Cao n’a pas seulement démon-
tré son habileté militaire mais aussi son 
grand charisme à diriger pour vaincre 
son plus grand ennemi. Après la vic-
toire de la Bataille de Guandu, de nom-
breuses lettres privées que ses offi ciers 
avaient adressées à l’ennemi furent 
trouvées dans la maison du rival. Cao 
Cao ordonna de brûler toutes ces lettres 
au tribunal sans en regarder une seule 
et prononça cette fameuse phrase : 
« Avant cette bataille féroce, même moi 
je ne savais pas si je pourrais survivre. 
Comment pourrais-je blâmer le désir 
des autres de partir ? » Les officiers 
furent très touchés de cette magnani-
mité et lui devinrent fermement loyaux 
par la suite. 

Tout au long des années de cam-
pagnes militaires en Chine, Cao Cao 
remporta la plupart des batailles jusqu’à 
ce qu’il subisse une défaite massive face 
à la coalition armée de deux autres diri-
geants militaires régionaux, lors de la 
Bataille des Falaises rouges, qui mena 
à la formation des Trois Royaumes.

Après sa retraite au Nord, Cao Cao 
s’est concentré sur le rétablissement 
économique et a amélioré les condi-
tions de vie du peuple. Sous son gou-
vernement, le Nord a été unifié et la 
prospérité fut relancée significative-
ment pendant les troubles des guerres. 
Cao Cao fut nommé duc de Wei. Son 
parcours lui valut le titre de « ministre 
talentueux en période chaotique ». �

ALEX WU

L’expression chinoise 莊周夢蝶 
(zhuāng zhōu mèng dié) signifie 

littéralement «  Zhuang Zhou rêve d’un 
papillon  ».

Zhuang Zhou, également connu sous 
le nom de Zhuang Zi, était un célèbre 
philosophe taoïste durant la période des 
Royaumes Combattants. Zhuang Zhou 
fut ému par un rêve particulièrement 
pénétrant qui le conduisit à s’interroger 
sur la réalité de l’existence. 

Un soir, Zhuang Zhou rêva qu’il était 
un papillon voltigeant avec une aisance 
insouciante. Le rêve était si réel que, 
lorsqu’il se réveilla, il se demanda s’il 
était Zhuang Zhou rêvant qu’il était 
papillon, ou s’il était un papillon rêvant 
qu’il était Zhuang Zhou. Si le rêve 
semble réel, comment détermine-t-on 
où est la réalité ? Zhuang Zhou posa la 
question : « Sommes nous éveillés ou 

en train de rêver ? », défi ant les notions 
humaines de ce qui est réel et de ce qui 
est une illusion. Il examina les rela-
tions et les connexions entre différents 
royaumes et différentes dimensions : le 
rêve et la soi-disant réalité. 

L’empereur Ming, de la dynastie 
Han occidentale, fut aussi inspiré par 
un rêve, celui de regarder un homme 
gigantesque doré descendre du ciel. 
L’interprétation de son rêve mena 
l’empereur Ming à apporter le boud-
dhisme en Chine.

Cette histoire est un exemple de 
comment les anciens Chinois compre-
naient et traitaient la relation entre les 
rêves et la réalité, et comment le monde 
du rêve aidait à donner forme à l’his-
toire de la réalité qui est notre dimen-
sion.

Le concept, derrière l’expression 
chinoise 莊周夢蝶, a également été 
présenté sous diverses formes dans les 
autres cultures. Il passe pour une théo-

rie philosophique, la fondation des 
quêtes spirituelles et comme faisant 
partie des questions fondamentales 
concernant la condition humaine.

Descartes a exploré l’« argument 
rêve/réalité » dans ses Méditations sur 
la philosophie première.

Des approches cinématographiques 
contemporaines prouvent ce concept. 
Dans Matrix, Néo doit choisir une 
pilule plutôt qu’une autre qui servirait 
à perpétuer le rêve ou à l’éveiller à la 
réalité de son existence.

Dans le film Inception, les person-
nages portent un signe pour s’ancrer 
dans ce qu’ils croient être la réalité 
alors qu’ils dérivent entre des niveaux 
de rêves au risque de s’y perdre pour 
toujours.

Rêve ou réalité ? La question de 
Zhuang Zhou est aussi importante 
aujourd’hui pour ceux qui s’engagent 
dans des quêtes spirituelles, pour cher-
cher l’éveil. �

CINDY CHAN

Le caractère chinois 法 (se prononce 
fǎ) signifie loi ou méthode. Il est 

composé de deux parties : 氵 (shuǐ) et 
去 (qù). 
氵est une variante de 水 (shuǐ), le 

radical pour l’eau, tandis que 去 signifi e 
« aller », « ôter », « se débarrasser de ». 

La forme originale du caractère 法 
était 灋, qui a la même prononciation 
mais est constitué de trois parties : 氵, 
廌 (zhì), et 去.

D’après la légende, 廌 (zhì) est une 
créature divine offerte en cadeau par 
les divinités à l’empereur Jaune de 
l’ancienne Chine. 廌, aussi connue 
comme 獬豸 (xiè zhì), est une créature 
très morale et droite, à une seule corne, 
capable de distinguer clairement le bien 
du mal. 

Dans les temps anciens, à chaque 
fois qu’il y avait un différend diffi cile à 
arbitrer, 廌 était appelée pour utiliser sa 
corne afi n d’identifi er le coupable.

Ceci encourageait la personne à 
s’examiner et servait également à ensei-
gner et à aider les gens à s’éveiller à ce 
qui est un comportement approprié et 
juste.

Dans 法 et 灋, 氵le radical eau sym-
bolise ce qui est la base fondamen-
tale des choses, tandis que 去 transmet 

la notion de s’« éloigner » ou de « se 
débarrasser » de ce qui n’est pas juste.

La nature droite de 廌 se réfère, dit-
on, à l’incarnation de la justice et de 
l’équité et évoque aussi la moralité plus 
élevée des anciens comparée à celles 
des générations suivantes. 

Quand le cœur des gens était bon, la 
moralité élevée était la seule loi et le 
seul critère nécessaires pour guider le 
comportement et distinguer les bonnes 
personnes des mauvaises.

Par la suite, 廌 a été retiré de 灋 pour 
former le caractère simplifi é 法. 

On peut observer, alors que la dégé-
nérescence morale provoque peu à peu 
des changements dans le cœur des gens, 
que des systèmes de lois, de plus en plus 
sophistiqués, deviennent nécessaires 
pour imposer des restrictions et proté-
ger les personnes du mal.

Retourner au Fa
Dans l’École de Bouddha, ce que l’on 

cultive c’est le Fa (法), la vérité de l’uni-
vers, comme moyen de retourner à notre 
bonté intérieure.

C’est aussi ce que l’École du Dao 
appelle le Dao (道) ou la mystérieuse 
Voie de l’univers, également écrit Tao.
法 冠 (fǎ guān) ou couronne de la loi, 

le chapeau porté par les juges dans l’an-
cienne Chine, était brodé avec l’image 
de 廌. Ceci symbolisait le fait que ceux 

qui étaient responsables de l’applica-
tion des lois ou 執法 (zhí fǎ) devaient se 
comporter comme 廌. Ils devaient être 
aussi équilibrés que l’eau, sans favori-
tisme ni cœur égoïste, être compétents 
pour reconnaître le vrai du faux, oser 
identifi er le coupable et rendre la justice 
sans crainte, afin de protéger les per-
sonnes du mal. 

Une autre forme originale de 法 était 
, avec la même prononciation (fǎ). 
Composé du caractère 亼 (jí) signi-

fiant assembler ou réunir et de 正 
(zhèng) renvoyant à ce qui est juste et 
correct, le caractère décrit clairement 
que 法 est le fait de rassembler tout 
ce qui est droit et donc son rôle est de 
retourner à ce qui est droit. 

Le caractère 法 est employé dans 
beaucoup d’autres combinaisons de 
caractères qui transmettent l’idée de loi 
ou méthodes.

Citons certains exemples : 方法 
(fāng fǎ) et 辦法 (bàn fǎ), approche ou 
méthode ; 法律 (fǎ lǜ), loi ; 禮法 (lǐ fǎ), 
étiquette ou lois de rituel ; 書法 (shū fǎ), 
calligraphie ou graphisme ; 算法 (suàn 
fǎ), algorithme ; 護法 (hù fǎ), protéger 
la loi ou la vérité ; et 立法 (lì fǎ), légi-
férer, la législation ou la fabrication des 
lois.

Finalement, 法國 (fà guó) signifi e la 
France : 法 (fà), la loi et 國 (guó), le pays, 
d’où l’expression « pays de la Loi ». � 

Cao Cao, un ministre talentueux en période chaotique

Zhiching Chen/Epoch Times

Cao Cao, un ministre talentueux en période chaotique.

Zhuang Zhou 
rêve d’un papillon 莊周夢蝶

Observation d’un papillon lors de l’ouverture d’une serre dédiée aux papillons, Farfalle & Co au zoo Bioparco, 
à Rome, en 2013.

LOI 
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